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Introduction

« Vous dites que par le baptême je serai comme vous. Je suis noir et 
vous êtes blanc, je dois donc me faire enlever la peau pour être comme 
vous. » Ce sont les mots d’un enfant qui, aux dires de l’histoire, a été 
le premier Africain à devenir esclave au Canada. Il prononça ces mots 
en 1632 à Paul Le Jeune, supérieur général des Jésuites à Québec. Le 
prêtre enseignait à l’enfant africain son catéchisme et ses lettres, et 
l’informait que le christianisme les rendrait égaux. Mais le jeune 
garçon n’était pas dupe. Il était Noir et réduit en esclavage. Paul Le 
Jeune était Blanc, libre, et appartenait à la classe des esclavagistes. 
L’histoire du garçon baptisé sous le nom d’Olivier Le Jeune constitue 
le point de départ de la longue et douloureuse histoire de l’esclavage 
des Noirs au Canada.

Mais comment cet enfant africain s’est-il retrouvé en esclavage 
au Canada ? En 1629, pendant la guerre franco-anglaise, une flotte 
d’inva-sion anglaise, commandée par David Kirke et ses frères, entra 
dans le port de Québec. Les envahisseurs écrasèrent la faible défense 
de la ville et la prirent au nom du roi d’Angleterre. Les Kirke avaient 
avec eux un enfant esclave, âgé de neuf ans au plus, que l’on croyait 
originaire de Madagascar, qu’ils s’empressèrent de vendre au 
greffier en chef de la ville, Olivier Le Tardif. Le prêtre jésuite, Paul Le 
Jeune, en convertissant le garçon au catholicisme, le baptisa et lui 
donna le nom d’Olivier Le Jeune (le prénom de Le Tardif et le nom 
de famille du prêtre). 

Dans les Relations des Jésuites, le Père Le Jeune consigna 
son échange avec Olivier, au cours duquel il dit à l’enfant que le 
baptême chrétien représentait le grand niveleur de l’humanité. 
Olivier, quant à lui, même s’il n’était qu’un jeune enfant, était 
conscient des préjugés liés à la couleur de la peau des Noirs et à 
son statut d’esclave, et réa-git en faisant preuve d’un esprit profond. 
Dans sa réponse au prêtre, je perçois la résistance du garçon, 
quoique intellectuelle, à l’esclavage. Olivier vécut et travailla à 
Québec et était probablement encore es-clave au moment de sa 
mort en 1654, loin de sa contrée natale.

Olivier Le Jeune n’était pas seulement le premier esclave africain 
du Canada, mais aussi le premier enfant noir à recevoir une forme 
quelconque de scolarisation dans ce pays, et le premier à organiser 
une forme précoce et manifeste de résistance à l’esclavage. À la fin du 
XVIIe siècle, avec les progrès de la colonisation française dans la 
vallée du Saint-Laurent, le besoin de main-d’œuvre pour le 
développement 
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colonial devenait flagrant. Les colons se mirent donc à solliciter les 
autorités pour qu’elles fournissent cette main-d’œuvre, en recourant 
à des esclaves africains. Le résultat fut que de plus en plus d’esclaves 
noirs furent transportés dans la colonie pour travailler à divers titres 
au service des Blancs, propriétaires d’eux et de leur labeur.

L’esclavage fut le sort dominant des Afro-Canadiens pendant plus 
de deux siècles, de 1629 à 1834. Les régimes coloniaux français et bri-
tannique avaient tous deux promulgué des lois et des ordonnances qui 
légalisaient l’esclavage et donnaient des droits de propriété sur le corps 
des Noirs. Les Africains étaient donc achetés, vendus, échangés, légués 
et débarrassés de toutes les manières, selon la volonté du propriétaire. 
L’esclavage implique le vol d’un être humain et de son labeur par une 
autre personne. Dans cet «  arrangement  », la personne volée, c’est-
à-dire l’esclave, devient une propriété. À ce titre, il est réduit à l’état 
d’objet et de marchandise, au même titre qu’un cheval, un meuble ou 
du bétail.

S’il est vrai qu’à l’époque de la Nouvelle-France, dans la colonie 
du Saint-Laurent, la majorité des esclaves — 60 % selon une source 
— étaient des Autochtones, communément appelés Panis, les Noirs 
réduits en esclavage formaient, pour leur part, les 40 % restants. En 
revanche, à l’Île-Royale et dans d’autres parties de l’Acadie pendant la 
période française, 95 % des esclaves d’ascendance africaine. À l’époque 
du régime britannique, de 1760, année de la capitulation des Français 
devant les Britanniques lors de la guerre de Sept Ans, à 1834, année 
de l’abolition de l’esclavage dans l’Empire britannique, près de 100 % 
des esclaves au Canada étaient africains. En fait, les Africains étaient 
devenus la main-d’œuvre servile privilégiée dans le monde atlantique, 
auquel le Canada était pleinement intégré. Cet essai s’intéresse donc 
aux Africains réduits en esclavage ou aux Canadiens noirs.

Dans sa définition de l’esclavage, le sociologue Orlando Patterson 
accentue les relations de pouvoir — l’esclave est sans pouvoir et son 
propriétaire est tout puissant. Patterson décrit également « l’aliénation 
natale » comme étant une particularité de la vie sous l’esclavage. Les es-
claves, constate-t-il, étaient généralement emmenés loin de leur patrie 
ancestrale ou de leur lieu de naissance et perdaient conséquemment 
leurs proches, leur langue, leur nom, leur identité et leur culture. Ils 
devenaient des étrangers dans un pays inconnu, ce qui, ajouté à leur 
statut de « propriété vivante », leur faisait vivre une « mort sociale ». La 
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violence et la brutalité extrêmes infligées au corps de l’esclave par le 
propriétaire sont également intrinsèques à l’expérience vécue par l’es-
clave. Olivier Le Jeune, et les autres Noirs mis en esclavage qui ont mar-
ché sur ses traces, incarnaient les caractéristiques décrites ci-dessus. 

Dans le Nouveau Monde, l’esclavage présentait plusieurs caracté-
ristiques uniques qui le distinguaient des formes antérieures de servi-
tude. Plus précisément, les Noirs étaient détenus comme esclaves en 
raison de la couleur de leur peau. Cette pratique différait considérable-
ment de celle qui avait cours dans le monde antique ou dans l’Europe 
médiévale, où toute ethnie ou « race » pouvait être et était réduite en 
esclavage. Bien que certains Blancs aient été amenés aux Amériques 
pour y travailler dans des fermes et des plantations, ils n’étaient pas 
pour autant considérés comme des esclaves mais comme des travail-
leurs sous contrat. Une fois libérés de leur contrat, ces serviteurs rece-
vaient des terres, du bétail et la possibilité de se faire une place dans la 
société. En fait, nombre d’entre eux devinrent eux-mêmes des proprié-
taires d’esclaves. La servitude sous contrat, comme forme de travail, 
disparut à la fin du XVIIe siècle. À compter de cette date, l’esclavage 
des noirs d’ascendance africaine devint une pratique généralisée et la 
forme privilégiée de servitude humaine.

À l’aube du XVIIIe siècle dans le monde occidental, une idéologie 
rigoureuse et englobante justifiant la mise en esclavage des Noirs était 
largement répandue. Cette idéologie avait été conçue et était soute-
nue par des intellectuels, des législateurs et des esclavagistes blancs — 
souvent une seule et même personne. L’un des principaux arguments 
présentés par les défenseurs de l’esclavage stipulait que les personnes 
noires étaient naturellement inférieures et qu’elles étaient, par consé-
quent, destinées à l’esclavage. Les Blancs étaient réputés être supé-
rieurs et des leaders naturels, et en tant que tels, auraient la mainmise 
sur les Noirs et les Africains réduits en esclavage. Ces idées puisaient 
dans les travaux de philosophes antiques comme Aristote et de pen-
seurs du siècle des Lumières comme Locke. Les chrétiens blancs qui 
pratiquaient l’esclavage utilisaient également la « malédiction de Ca-
naan » pour étoffer leur argument voulant que les Noirs soient voués 
à l’esclavage. En invoquant l’histoire de Noé et de ses fils dans la Ge-
nèse 9 : 22-29, ils prétendaient que Dieu avait maudit les descendants 
de Cham (le supposé ancêtre des populations noires) en les condam-
nant à l’esclavage éternel.
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En plus de la racialisation de l’esclavage dans le Nouveau Monde, 
il était également permanent. Il était héréditaire et générationnel. 
Les enfants d’esclaves seraient eux-mêmes des esclaves. En vertu du 
principe Partus sequitur Ventrem, les enfants héritaient du statut de 
leur mère. Ce principe a complètement bouleversé la vie et le monde 
des esclaves africains. En Europe et parmi les Européens du Nouveau 
Monde, les enfants héritaient du statut de leur père. Or, dans le cadre 
de l’esclavage des Noirs dans le Nouveau Monde, selon la loi, les en-
fants héritaient de la condition sociale de leur mère. Le statut et l’iden-
tité du fécondateur n’avaient aucune importance. Ce qui importait, en 
revanche, était la condition de servitude de la femme à qui appartenait 
l’utérus. De plus, les femmes portaient le fardeau supplémentaire de 
la prédation sexuelle de la part de leurs propriétaires. Les hommes 
blancs fécondaient les femmes esclaves et, souvent, vendaient et se dé-
faisaient des enfants qu’ils avaient engendrés. La vulnérabilité sexuelle 
des femmes et l’asservissement de leur utérus soulignaient de manière 
flagrante en quoi l’esclavage était également un système de servitude 
sexuelle et reproductive. Le cas de Richard Hopefield Jr, discuté plus 
en profondeur dans les pages qui suivent, illustre bien le fait que les 
propriétaires possédaient les utérus de leurs esclaves. 

Par ailleurs, l’esclavage dans le Nouveau Monde se maintenait au 
prix de brutalités, de violences et de terreurs raciales immenses. Les 
Blancs estimaient que pour préserver et prolonger ce système, ils de-
vaient faire subir aux Noirs une violence extrême, ou leur faire craindre 
le risque d’une telle violence, pour qu’ils se soumettent à un système 
de dégradation raciale et humaine. Les violences corporelles et psy-
chologiques constituaient donc des caractéristiques de l’esclavage at-
lantique. Les Africains étaient soumis à ces formes de violence depuis 
le moment de leur enlèvement et de leur capture, en passant par leur 
enfermement dans des « châteaux » et des enclos réservés aux esclaves 
situés sur le littoral, jusqu’au long confinement au fond des navires 
négriers pendant le Passage du milieu, où ils étaient enchaînés et bru-
talisés. Enfin, ceux qui parvenaient à survivre et à atteindre l’autre rive 
de l’océan où ils étaient vendus, étaient soumis à des formes de torture 
telles que le fouet, la flagellation, le marquage au fer rouge, le viol, le 
démembrement et la castration. Les travaux éprouvants et difficiles 
que les personnes réduites en esclavage étaient contraintes d’effectuer, 
constituaient également des formes de violence et de torture.
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La traite transatlantique des esclaves de l’Afrique vers les Amé-
riques s’est déroulée sur quatre siècles, entre 1444 et 1860, et repré-
sente la plus longue et la plus grande migration forcée dans l’histoire 
du monde. Elle a révolutionné les Amériques sur les plans démogra-
phique, agricole, économique, gustatif, politique, culturel, commer-
cial et militaire. En outre, elle a profondément transformé l’écono-
mie, la politique et la culture du monde occidental. Les historiennes 
et historiens et les démographes spécialistes de la traite esclavagiste 
sont toutefois en désaccord sur le nombre d’Africains faits captifs, vic-
times de ce commerce, qui ont débarqué vivants dans les Amériques. 
Quelques chercheuses et chercheurs avancent l’estimation de 10 mil-
lions, d’autres celle de 12 millions, voire même de 25 ou 50 millions. 
Bien que ce soit l’ampleur et l’horreur de la traite transatlantique qu’il 
importe de souligner et non le « jeu des nombres », les spécialistes sont 
récemment parvenus à un consensus pour affirmer qu’au moins 15 
millions d’Africains captifs ont été déportés vers les Amériques. Ce 
chiffre n’inclut pas les millions de personnes qui ont succombé à l’im-
mense brutalité infligée à leur corps pendant le Passage du milieu, ni 
celles qui ont péri dans les enclos ou les châteaux d’esclaves, ou encore 
lors de la longue marche vers la côte depuis l’intérieur des terres.

La cupidité européenne a nourri la traite esclavagiste. Les grandes 
puissances européennes impliquées dans ce commerce ont assis leur 
richesse, leur puissance et leur prestige sur les économies de planta-
tions qui utilisaient une main-d’œuvre abondante pour produire des 
denrées de base tropicales et extraire des minéraux dans les colonies 
situées principalement dans les Amériques. La main-d’œuvre afri-
caine détenue en captivité constituait le moteur de ces économies. 
Les Portugais ont introduit le système et la traite des esclaves dans 
l’Atlantique, dès le milieu du XVe siècle. Ils furent ensuite rejoints par 
l’Espagne. Les Hollandais finirent par supplanter les Portugais et ac-
quirent une certaine hégémonie dans le commerce au milieu du XVIIe 
siècle. Au XVIIIe siècle, les Britanniques prirent les devants, suivis 
par les Français. Au cours du XIXe siècle, jusqu’en 1850 assurément, 
les partenaires luso-brésiliens ont transporté quelques centaines de 
milliers d’Africains captifs vers les Amériques. À cette époque, les 
autres principales nations européennes impliquées dans le commerce 
avaient mis fin à la pratique. En fin de compte, les Portugais, toujours 
un acteur majeur, ont transporté plus de cinq millions d’Africains vers 
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le Nouveau Monde esclavagiste sur une période de quatre siècles, de 
1444 à 1850.

Plus de la moitié de ce commerce odieux se déroula pendant le 
XVIIIe siècle, alors que les Anglais/Britanniques gagnaient en domi-
nance et se hissaient au rang de la nation la plus prospère dans le do-
maine de la traite des esclaves. Au cours de ce siècle, remarque David 
Eltis, les navires britanniques ont transporté 3,4 millions d’Africains 
captifs de part et d’autre de l’Atlantique. Selon Robin Blackburn, « de 
1730 à 1780, environ 60 000 à 70 000 captifs débarquaient vivants 
chaque année. » Ce nombre a atteint 80 000 ou plus dans les deux 
dernières décennies du XVIIIe siècle. Blackburn constate que « la pré-
éminence anglaise dans la traite des esclaves du XVIIIe siècle repo-
sait sur la puissance navale, les ressources financières et maritimes, 
le développement colonial et la force manufacturière. » Le labeur des 
Noirs, en tant qu’esclaves de l’empire, a permis à la Grande-Bretagne 
de devenir le royaume le plus puissant et le plus riche de l’histoire 
moderne. Les Africains réduits en esclavage fournissaient la main-
d’œuvre et les compétences nécessaires à la production de denrées de 
base dans les plantations, comme le sucre dans les colonies tropicales, 
où la Grande-Bretagne tirait sa fortune et sa prédominance. Malachy 
Postlethwayt, écrivain britannique du XVIIIe siècle, affirmait à juste 
titre que « la traite des esclaves africains “était le grand pilier et le sup-
port” du commerce britannique avec l’Amérique » et que l’Empire 
britannique était « une magnifique superstructure de commerce amé-
ricain et de puissance navale [britannique] posée sur une fondation 
africaine ». Ses propos étaient exacts.

La trajectoire de l’esclavage au Canada 

Le Canada était imbriqué dans le réseau d’esclavage de l’Atlantique. 
D’abord, en tant que colonie française de la Nouvelle-France, de l’Aca-
die et de certaines parties de Terre-Neuve (que les Français appelaient 
Terreneuve), puis en tant que colonie britannique, qui prit éventuelle-
ment le nom d’Amérique du Nord britannique. Ces empires reposaient 
sur la traite transatlantique des esclaves et sur l’esclavage. Comme le Ca-
nada était une colonie appartenant à ces mondes impériaux, il a parti-
cipé aux activités économiques, commerciales et culturelles auxquelles 
s’adonnaient ces empires, y compris l’esclavage et la traite des esclaves.
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Certaines parties de Terre-Neuve étaient revendiquées par la 
France et l’asservissement des Africains à cet endroit faisait partie de 
son projet colonial. Avec le Traité d’Utrecht en 1713, les Britanniques 
réclamèrent la suzeraineté sur l’île. Les colons français finirent donc 
par quitter Terre-Neuve pour s’installer au Cap-Breton, alors connu 
sous le nom d’Île Royale, emmenant avec eux leurs esclaves d’ascen-
dance africaine. Cependant, la présence d’esclaves noirs à Terre-Neuve 
ne prit pas fin pour autant. Sous le régime britannique, la colonie de-
vint ancrée dans un sous-système du commerce triangulaire, appelé le 
commerce des Indes occidentales. Celui-ci représentait un véritable 
nœud commercial qui réunissait le rhum, la mélasse, le poisson séché 
et les esclaves africains des Caraïbes. Les marchands de Terre-Neuve 
achetaient faisaient venir sur l’île des esclaves antillais en échange de 
produits tropicaux.

Les colonies canadiennes, dans leurs trajectoires historiques, en 
tant que composantes des empires français et britannique, ont déve-
loppé des relations intercoloniales fondées sur la migration, la guerre 
et le commerce. Ces relations ont conduit à leur insertion dans un sys-
tème commercial reposant sur l’esclavage, qui établissait des liens avec 
des colonies sœurs, notamment les Treize colonies américaines — en 
particulier la Nouvelle-Angleterre et New York — et avec les Caraïbes, 
l’Europe et l’Afrique de l’Ouest. Les historiennes et historiens spécia-
listes de l’esclavage en Nouvelle-Angleterre ont récemment démontré 
à quel point la région était profondément ancrée dans le commerce 
des Indes occidentales. Il en était d’ailleurs de même pour les colonies 
canadiennes.

Quelques observatrices et observateurs qui s’intéressent à l’expé-
rience canadienne de l’esclavage soutiendraient qu’il n’y avait « pas 
beaucoup d’esclaves ici » en comparant le Canada au Sud des États-
Unis, au Brésil ou aux Caraïbes. Cette observation les amène à invo-
quer la thèse vulgarisée par Ira Berlin dans son ouvrage Many Thou-
sands Gone, qui établit une distinction entre les sociétés esclavagistes 
et les sociétés avec esclaves. Dans cette perspective, les provinces 
canadiennes appartiendraient à cette dernière catégorie. Pourtant, 
le développement et la croissance de l’économie des colonies mari-
times dépendaient largement de l’esclavage dans les Antilles. Nul be-
soin de faire installer des plantations de sucre dans l’Est ou au Centre 
du Canada pour que ces endroits soient impliqués dans le commerce 
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du sucre, par exemple. Le sucre cultivé par les esclaves, et surtout la 
mélasse, figuraient sur la table de tous les Canadiens, quelle que soit 
leur classe sociale. Le rhum était la boisson de prédilection dans la 
plupart des provinces canadiennes, en particulier chez les gens de la 
classe moyenne et chez les pauvres. Ainsi, les colonies canadiennes 
étaient mêlées à l’esclavage caribéen sans que la plupart de leurs habi-
tants aient posé le moindre pied dans les Antilles ou interagi avec des 
personnes assujetties à l’esclavage. En l’occurrence, la distinction entre 
les sociétés avec esclaves et les sociétés esclavagistes est fausse, car la 
première, surtout son économie, profitait grandement de la seconde. 
Ajoutons à cela que dans les cinq anciennes colonies canadiennes, ain-
si que dans la colonie de Terre-Neuve, il y avait une tradition et une 
longue histoire en matière d’esclavage.

De nombreuses personnes entretiennent une fausse conception 
de l’esclavage au Canada, en affirmant que celui-ci était « doux » du 
fait qu’il ne s’agissait pas de la variante de la plantation, comme dans 
les Caraïbes et le Sud des États-Unis. En effet, comme je l’ai déclaré 
ailleurs, « quand la plupart des gens pensent à l’esclavage, ils voient 
une immense plantation de coton ou de canne à sucre travaillée par 
des centaines d’esclaves, le sang dégoulinant dans leur dos alors qu’ils 
essuient les coups de fouet constants des conducteurs d’esclaves. » Si la 
principale variante canadienne était familiale et domestique, la majo-
rité des propriétaires détenant moins de cinq esclaves, cela ne signifiait 
pas pour autant qu’ils étaient moins cruels que leurs équivalents amé-
ricains ou caribéens. Les propriétaires canadiens pouvaient être tout 
aussi méchants, cruels et sadiques. Certains tempéraient leur posses-
sion d’êtres humains en faisant preuve d’un minimum de conscience. 
Robert I. D. Gray, solliciteur général du Haut-Canada en 1804, fit ins-
crire dans son testament des dispositions pour libérer ses esclaves et 
subvenir à leurs besoins. Matthew Elliot, en revanche, attachait ses es-
claves à des arbres et les flagellait au moindre prétexte. Elias Marshall, 
pour sa part, frappa Elizabeth Watson, une esclave qui était enceinte, 
à un point tel qu’elle en mourut. Puis, sa conjointe Mme Marshall, lui 
fendit le crâne avec un fer chaud. Enfin, Jude fut assassinée par son 
propriétaire, Samuel Andrews. Les Blancs qui ne possédaient pas d’es-
claves, conscients que l’ordre social raciste plaçait les Noirs et les es-
claves au rang des parias sociaux bénéficiant de très peu de protection 
de la société, les traitaient souvent de manière abjecte et déshumani-
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sante. Tel fut le cas de l’adolescente Diana Bastian, qui fut violée par 
George More, un politicien blanc du Cap-Breton. Lors de son accou-
chement, Bastian implora More de lui venir en aide, mais ce dernier 
ignora son appel. La jeune esclave mourut seule en accouchant.

Les origines des Afro-Canadiens réduits en esclavage 

Les Noirs détenus en esclavage au Canada provenaient de divers en-
droits parmi lesquels on comptait l’Afrique de l’Ouest, Madagascar, les 
Treize colonies américaines, la République des États-Unis, l’Europe et 
les Caraïbes. Tout naturellement, des enfants afro-canadiens soumis à 
l’esclavage sont nés dans les colonies sur plusieurs générations. Les es-
claves importés au Canada sont arrivés en vagues de migration, variées 
et successives, orchestrées par les asservisseurs et au gré des aléas de la 
colonisation et de la guerre. Aux XVIIe et XVIIIe siècles, à mesure que 
les colons français arrivaient, ils achetaient et amenaient des esclaves 
noirs d’Europe, des Antilles françaises et des colonies néerlandaises et 
anglaises. Lorsque les planteurs de la Nouvelle-Angleterre arrivèrent 
dans les colonies maritimes au milieu du XVIIIe siècle, ils emportèrent 
avec eux leurs biens personnels, notamment leurs esclaves. 

Nous savons également que l’esclavage et la liberté étaient intime-
ment liés dans la migration des loyalistes vers le Canada pendant et 
après la guerre d’Indépendance américaine (1775-1783). À la fin de la 
guerre, plus de 3 000 Noirs qui avaient, jusque-là, été réduits en escla-
vage et qui soutenaient la cause britannique furent transportés dans 
les Maritimes. Ces Noirs, ainsi affranchis, ont éventuellement été dési-
gnés comme étant des loyalistes noirs. L’esclavage continuait toutefois 
de hanter ceux qui avaient été libérés car les loyalistes blancs avaient 
migré vers les Maritimes avec au moins 2 000 esclaves en leur posses-
sion. Dans le Haut et le Bas-Canada, les Noirs affranchis qui s’étaient 
ralliés à l’étendard britannique s’installèrent dans ces provinces, tout 
comme quelque 700 esclaves noirs qui y furent conduits de force à la 
fin de la guerre par leurs propriétaires. De nouvelles recherches ré-
vèlent qu’en plus des centres connus de colonisation loyalistes du Bas 
et du Haut-Canada, les loyalistes blancs ont également emmené leurs 
esclaves africains dans des régions aussi éloignées que la Gaspésie, au 
Québec.
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Les razzias d’esclaves à la frontière

Les Noirs réduits en esclavage provenaient également des razzias et 
du commerce d’esclaves sur la frontière, notamment à l’époque de la 
guerre d’Indépendance américaine. Les deux camps belligérants vo-
laient les esclaves de l’ennemi et les échangeaient comme objets de 
commerce. L’historien Frank Mackey remarque que les esclaves noirs 
étaient souvent détenus « en tant que prisonniers appréhendés lors 
de raids dans les colonies américaines, en tant qu’achats effectués par 
des commerçants de fourrures et d’autres frontaliers à divers postes 
dans l’Ouest, ou en tant que marchandises apportées à New York ou 
en Nouvelle-Angleterre pour un usage personnel ou à titre de spécu-
lation ». Des militaires et des groupes autochtones étaient également 
impliqués dans le vol et la capture de Noirs dans les colonies améri-
caines. La frontière du Niagara et d’autres points sur les Grands Lacs 
servaient de lieux de saisie et de revente d’esclaves. Par ailleurs, le vol 
des esclaves africains par les Britanniques pendant la guerre et leur 
revente subséquente dans les colonies canadiennes constituait l’un des 
moyens dont disposaient les habitants de l’Amérique du Nord britan-
nique pour se procurer des esclaves. Ce fut ainsi que Sophia Pooley et 
Joseph Gutches, évoqués plus loin, furent amenés au Canada. 

Les razzias d’esclaves sur la frontière, ainsi que le transport et la 
vente des Noirs au Canada, étaient si courants que Frederick Haldi-
mand, gouverneur de Québec de 1778 à 1786, ordonna une enquête 
sur le phénomène. Des Blancs et des groupes autochtones, militaires 
ou non, affluaient au Québec avec, en leur possession, des Noirs faits 
captifs qu’ils vendaient ou tentaient de vendre aux colons. Parmi ceux-
ci, certains affirmaient qu’ils avaient été libres dans les Treize colonies, 
et qu’ils avaient été capturés et vendus comme esclaves, alors que de 
nombreux Blancs (américains) se pressaient à Montréal et à Québec à 
la recherche de leurs esclaves prétendument volés. La guerre d’Indé-
pendance américaine offrit donc de nombreuses occasions permettant 
de capturer des Noirs dans les Treize colonies, de les faire prisonniers 
et de les vendre comme esclaves aux colons canadiens. Sous les ré-
gimes coloniaux français et britannique, des colons de différentes allé-
geances, positions et professions possédaient des esclaves noirs. Parmi 
ces personnes, on comptait des fermiers, des gouverneurs, des légis-
lateurs, du personnel militaire, des membres du clergé, comme des 
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religieuses et des prêtres, des marchands et des hommes d’affaires, des 
éducateurs et des diplomates, des éditeurs de journaux, des artisans, 
des pêcheurs, des ménagères, des veuves et d’autres chefs de famille, 
des taverniers, des marchands de fourrures et des jardiniers.

L’image des Noirs dans l’esprit des Blancs 

Après la Conquête de 1760, la Grande-Bretagne, devenue la principale 
puissance esclavagiste d’Europe, entreprit de consolider son engage-
ment envers l’esclavage dans sa colonie de la vallée du Saint-Laurent. 
Rebaptisée colonie de Québec en 1763, le général James Murray devint 
son premier gouverneur britannique. Il s’empressa de manifester son 
soutien à l’asservissement des Noirs. En fait, Murray les considérait 
comme étant l’esclave par excellence, nécessaires au développement de 
la colonie. Écrivant à un collègue à New York en 1763, Murray fit la 
remarque suivante :

Je me dois de solliciter vivement votre aide, sans domestiques 
rien ne peut être fait, ai-je l’envie d’employer des soldats, ce qui 
n’est pas le cas, ils ne sauraient que me décevoir, les Canadiens 
ne travailleront pour personne à part eux-mêmes. Les esclaves 
noirs sont certes les seules personnes sur lesquelles on peut 
compter, mais il est nécessaire, je suppose qu’ils devraient être 
nés dans l’une ou l’autre de nos colonies du Nord, les hivers ici 
ne conviendraient pas à un natif de la zone torride, priez donc, 
si possible, de me procurer deux jeunes gens robustes, qui ont 
été habitués aux affaires de la campagne, et je souhaite les voir 
heureux. Je suis de l’avis qu’il y a peu de félicité sans une com-
munication avec les Dames. Vous pouvez acheter pour chacun 
une jeune femme propre, qui peut laver et faire les tâches fémi-
nines d’une ferme. Je ne rechignerai à aucun prix, et j’espère que 
nous pourrons, par votre bonté, réussir.

Aux yeux de Murray, les Noirs étaient voués exclusivement à la corvée. 
Il fait écho à l’opinion de Champigny selon laquelle les esclaves noirs 
étaient nécessaires au développement colonial. Bien qu’il paraisse pré-
occupé, comme Louis XIV, de l’impact de la température froide sur 
le corps des Noirs, il fait abstraction de cette préoccupation puisque 
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la colonie a besoin de travailleurs. Murray voulait des esclaves noirs 
comme main-d’œuvre parce que les « Canadiens [blancs] ne travail-
leront pour personne à part eux-mêmes ». La demande de femmes 
noires semble toutefois avoir été une réflexion faite après coup. En fait, 
la principale raison pour laquelle Murray voulait faire l’acquisition de 
femmes était, semble-t-il, le confort et le bonheur des hommes. Non 
seulement étaient-elles nécessaires à l’exécution « des tâches féminines 
d’une ferme », mais elles assureraient également le bonheur domes-
tique des hommes exploités. En s’appropriant des femmes esclaves, 
Murray atteignait donc trois objectifs : les femmes devaient accomplir 
un travail productif, reproductif et sexuel.

Le général Murray, un représentant officiel de la Couronne et l’un 
des conquérants du Canada, né et élevé dans un environnement hostile 
au Noirs où circulait des idées préconisant leur infériorité et leur place 
dans l’ordre des choses, mit ses convictions en pratique dans la plus ré-
cente acquisition nordique de la Grande-Bretagne. En 1763, au moment 
où le général Murray écrivit la lettre ci-dessus, la Grande-Bretagne était 
devenue l’empire mondial le plus puissant. Au cours de ce siècle, Bri-
tannia allait dominer les mers et devenir le plus grand transporteur de 
chair humaine noire du monde atlantique. Le labeur des Noirs — les 
esclaves de l’empire — allait permettre à la Grande-Bretagne de devenir 
le royaume le plus puissant et le plus riche de l’histoire moderne. 

Murray parlait des personnes asservies, pour qui, l’on était persua-
dés, l’esclavage était la destinée. Pourtant, George Ramsay, autrement 
connu sous le nom de Lord Dalhousie, évoquait des Noirs libres, 63 
ans plus tard, lorsqu’il écrivit à Lord Bathurst, son supérieur. Dans une 
lettre adressée à Bathurst au sujet des réfugiés noirs qui étaient récem-
ment arrivés des États-Unis en Nouvelle-Écosse, Dalhousie exprimait 
l’opinion selon laquelle les Noirs étaient des « esclaves naturels » et ce, 
même si les réfugiés avaient émigré dans la province en tant que per-
sonnes libres. Dalhousie fit savoir à Bathurst que les anciens esclaves 
étaient effectivement « des esclaves par habitude et par éducation, ne 
travaillant plus sous la hantise du fouet, leur idée de la liberté étant 
l’oisiveté, et ils sont donc tout à fait incapables d’industrie ». 

En fait, ces réfugiés noirs avaient combattu pour le compte des Bri-
tanniques pendant la guerre de 1812. Au sortir de la guerre, ils furent 
transportés en Nouvelle-Écosse et, en butte à une discrimination ra-
ciale extrême, ils bâtirent au prix de grands efforts, des communautés 
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sur « des rochers et des marécages ». Tout comme Murray, Dalhou-
sie puisait dans l’idée aristotélicienne voulant que certains peuples, 
comme les Noirs, soient des esclaves « naturels » et donc destinés à l’as-
servissement. Parce qu’il ne pouvait pas supporter l’idée que les Noirs 
puissent vivre en tant que personnes libres, Dalhousie créa une fiction 
prétendant qu’ils étaient oisifs et que la seule façon de les rendre in-
dustrieux consistait à les réduire en esclavage où ils seraient contraints 
de travailler sous la menace du fouet. Cette image des Noirs dans l’es-
prit des Blancs comme étant des esclaves naturels, et donc destinés aux 
travaux forcés, perdura même après la disparition de l’esclavage.

Les fondements juridiques : la Nouvelle-France  
et le Bas et le Haut-Canada

L’asservissement des Noirs au Canada était soutenu par la loi — codes 
juridiques de la métropole, statuts coloniaux et ordonnances. Le Code 
noir était l’une des principales ordonnances métropolitaines. Ce code 
juridique français promulgué par le gouvernement à Versailles, en 
France, fut créé en 1685 pour réglementer l’esclavage dans les colo-
nies françaises d’outre-mer, notamment dans les Antilles. Bien qu’il 
ait été conçu spécifiquement pour les Antilles, les autorités coloniales 
du Canada l’ont utilisé pour donner des assises juridiques à l’escla-
vage. Pour les créateurs du Code noir, la négritude se confondait avec 
l’asservissement. Cette législation particulière ne portait pas le nom 
de Code esclave, mais bien celui de Code noir, diffusant ainsi l’idée 
qu’être Noir signifiait être esclave. Le Code, en 60 articles, traitait de la 
vie de l’esclave, de l’utérus au tombeau, sous presque tous ses aspects. 
Il traitait aussi des relations entre propriétaires et esclaves, et avec la 
population libre noire et de couleur. Le Code prévoyait également le 
baptême catholique et l’enseignement de la foi catholique aux esclaves. 
En outre, il légalisait les droits de propriété des Blancs sur les Noirs. Il 
faisait des esclaves noirs des biens « meubles », les réduisant ainsi au 
rang de simples marchandises. Il niait également à l’esclave tout sta-
tut juridique en tant que personne. Essentiellement, selon le Code, les 
esclaves n’avaient aucun droit humain. Les châtiments qu’il prévoyait 
étaient sévères et racistes. Les esclaves pouvaient être marqués au fer 
rouge (avec la fleur de lys), démembrés, fouettés et pendus.
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De surcroît, la colonie prit d’elle-même l’initiative d’établir un cadre 
légal pour l’esclavage. En 1688, Jean Bochart de Champigny, inten-
dant du Canada, écrivit à Louis XIV pour lui demander d’introduire 
des esclaves africains dans la colonie. Le plaidoyer de l’intendant au-
près du roi témoigne des préoccupations des colons qui souhaitaient 
disposer d’un bassin de main-d’œuvre dévouée. Par ailleurs, il reflète 
l’opinion prédominante chez les Blancs, voulant que le corps noir soit 
privilégié pour ce travail  : « Les ouvriers et les domestiques sont si 
rares et extraordinairement chers… au point de ruiner tous ceux qui 
tentent d’être entreprenants. Nous croyons que le meilleur moyen d’y 
remédier est d’avoir ici des esclaves nègres. » Dans sa lettre, l’intendant 
proposa de faire venir au Canada des Africains réduits en esclavage 
en provenance des Antilles. L’année suivante, le roi donna son assen-
timent à cette proposition. Plus tard en 1709, un soutien juridique 
supplémentaire fut apporté lorsque l’intendant Jacques Raudot rendit 
une ordonnance qui stipulait :

Nous, pour le plus grand plaisir de sa Majesté, ordonnons que 
tous les Panis et les Nègres qui ont été achetés ou qui seront 
achetés à un moment quelconque, appartiendront à ceux qui 
les auront achetés comme étant leur pleine propriété et seront 
connus comme leurs esclaves ; nous interdisons auxdits Panis 
et Nègres d’abandonner leurs maîtres et quiconque de les cor-
rompre, sous peine d’une amende de 50 livres. 

En 1760, lorsque la Grande-Bretagne saisit le Canada de la France, 
les conquérants reconnurent la légalité de l’esclavage et donnèrent aux 
Français le droit de continuer à détenir des esclaves. À cette époque, la 
Grande-Bretagne était la plus grande puissance esclavagiste du monde 
atlantique. Dans les Articles de capitulation la clause pertinente se lit 
ainsi :

Les Nègres et les Panis des deux sexes resteront, en leur qualité 
d’esclaves, en la possession des Français et des Canadiens à qui 
ils appartiennent ; ils leur sera libre de les garder à leur service 
dans la colonie ou de les vendre ; et ils pourront aussi continuer 
à les faire élever dans la religion romaine.

Outre la reconnaissance des droits des Canadiens vaincus de garder 
leurs esclaves et d’en disposer à leur guise, la clause semblait présumer 
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du statut d’esclave de tous les Noirs. Les rédacteurs n’avaient pas précisé 
« esclaves nègres », mais avaient tout simplement écrit « nègres ». Par 
conséquent, il serait possible d’affirmer, comme le fait Stephen Dillon, 
qu’en 1760, dans l’esprit des Blancs, être Noir aux Amériques, c’était être 
esclave. Dillon note d’ailleurs que « le marché a fusionné l’esclavage et la 
négritude au niveau du discours, de la peau et de l’ontologie.... » 

En 1774, l’Acte de Québec confirmait le droit des colons de détenir 
des esclaves africains. Il « réaffirmait que tous les sujets de Sa Majesté 
à l’intérieur de la province pouvaient continuer de détenir et de pro-
fiter de leurs biens et possessions ». Le droit des colons canadiens de 
posséder et de chosifier le corps des Noirs fut accentué par la loi du 
Parlement britannique de 1790 qui encourageait l’immigration vers 
ce qui allait devenir l’Amérique du Nord britannique. Cette loi « per-
mettait l’importation libre en Amérique du Nord, dans les Bahamas et 
aux Bermudes des Nègres, des meubles pour la maison, des ustensiles 
pour l’élevage ou des vêtements. » En 1791, la colonie britannique du 
Québec fut scindée en deux parties et rebaptisée Bas-Canada, à majo-
rité francophone, et Haut-Canada, qui deviendra une région majori-
tairement anglophone, colonisée à ses débuts par les loyalistes.

Dans le Haut-Canada, en 1793, une loi fut introduite interdisant 
l’importation de nouveaux esclaves dans la colonie. Cette législation 
avait été motivée par la vente et le déplacement violent d’une femme 
esclave nommée Chloe Cooley, par son propriétaire Adam Vrooman 
de Niagara. Cooley avait été malmenée, ligotée, jetée dans un bateau 
et vendue de l’autre côté de la rivière, dans l’État de New York. Nous 
savons que Chloe Cooley avait résisté du mieux qu’elle a pu. Aux dires 
de Peter Martin et William Grisley, qui avaient été témoins de l’enlè-
vement violent de Cooley, celle-ci « criait violemment et offrait une 
résistance » tout en combattant son propriétaire.

La résistance de Cooley fut, au final, le catalyseur de la loi de 1793. 
Le tout nouveau et premier gouverneur du Haut-Canada, John Graves 
Simcoe, en apprenant de la scandaleuse affaire Cooley, adopta avec 
son Assemblée législative une loi interdisant l’importation de nou-
veaux esclaves dans la colonie. Intitulée Loi visant à prévenir à l’avenir 
l’entrée d’esclaves et à limiter la durée du contrat de servitude, la loi entra 
en vigueur le 9  juillet 1793. Toutefois, celle-ci n’avait pas été conçue 
pour permettre l’émancipation des esclaves africains du Haut-Cana-
da. Bien qu’elle ait interdit l’introduction de nouveaux esclaves dans 
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la colonie, il n’en demeure pas moins que les Noirs assujettis à l’escla-
vage pouvaient toujours être achetés et vendus à l’intérieur de la pro-
vince, voire même vendus à l’extérieur de la juridiction. Certes, cette 
loi ne mit pas fin à l’esclavage, mais elle entraîna sa disparition dans 
la province, car il était dorénavant légalement interdit d’introduire de 
nouveaux esclaves sur le territoire. Ainsi, au sein même du Haut-Ca-
nada, aucun esclave ne fut affranchi par cette loi. Et même si certains 
législateurs songeaient à l’abolition, dans leur esprit, elle devait se faire 
graduellement. La nouvelle loi stipulait également que les enfants nés 
de mères esclaves après 1793 recevraient leur liberté à l’âge de 25 ans, 
et que si ces enfants avaient une progéniture, celle-ci naîtrait libre. La 
disposition de la loi relative à l’« utérus libre »  témoignait d’une ap-
proche gradualiste à la fin de l’esclavage dans le Haut-Canada.

Nous ne savons pas quel a été le sort de Chloe Cooley à New York, 
mais ses cris et sa résistance ont pavé la voie vers la libération des es-
claves dans la province. Les Afro-Américains asservis, apprenant que 
le Haut-Canada était une « terre libre » commencèrent à s’échapper de 
l’esclavage dans le Sud américain pour s’y réfugier. Ainsi débuta le che-
min de fer clandestin.

Une femme esclave et la cour coloniale 

À l’époque de la domination française au Canada, les esclaves enfrei-
gnaient souvent la loi et se trouvaient aux prises avec les magistrats. 
Au nombre de ces esclaves figurait Marie-Joseph Angélique, d’origine 
portugaise, qui était certainement l’esclave la plus célèbre du Canada. 
Elle aurait sombré dans l’oubli sans le spectaculaire incendie survenu 
à Montréal en avril 1734. Accusée de l’avoir déclanché, Angélique fut 
arrêtée, jetée en prison, puis traduite devant le tribunal. Pendant les 
deux mois de son procès, elle ressentit de plein fouet le poids de la 
justice du roi.

En décembre 1733, Angélique demanda sa liberté à sa maîtresse, 
Thérèse de Couagne de Francheville, qui la lui refusa. Angélique ap-
prit plus tard que sa maîtresse l’avait vendue à un marchand de Qué-
bec. Furieuse que sa maîtresse l’ait vendue, Angélique se lança dans 
un règne de terreur au sein de la maisonnée. Elle menaça de brûler sa 
maîtresse et de lui « faire payer ». En février de l’année suivante, elle 
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fuit Montréal en compagnie de Claude Thibault, un travailleur sous 
contrat originaire de France qui était également à l’emploi de Madame 
Francheville, et qui était l’amant d’Angélique. Le couple avait l’inten-
tion de se rendre dans un port de la Nouvelle-Angleterre ou de New 
York pour pouvoir monter à bord d’un navire à destination de l’Eu-
rope. Angélique voulait retourner au Portugal et Thibault en France. 

Cependant, après deux semaines de fugue, le couple fut attrapé et 
ramené à Montréal. Angélique fut renvoyée chez sa maîtresse et Thi-
bault, fut incarcéré avant d’être relâché le 8 avril 1734. Deux jours plus 
tard, la maison de Madame Francheville prit feu, les flammes se pro-
pageant rapidement aux bâtiments voisins. Une fois le feu éteint, les 
habitants constatèrent que 46 bâtiments au total, y compris l’hôpital 
de la ville, avaient été détruits par l’incendie, sans toutefois faire de 
victimes. Le 11 avril, Angélique fut arrêtée par les autorités, accusée 
d’avoir allumé l’incendie, et aussitôt emprisonnée. Elle subit un pro-
cès de deux mois à la fois devant la cour inférieure de Montréal et la 
cour suprême du Québec, où elle fut reconnue coupable et condam-
née à mort par pendaison. Avant d’être exécutée, la femme esclave fut 
soumise à la torture dite de brodequins, un procédé consistant à lui 
briser les jambes à l’aide d’un lourd marteau, pour la forcer à avouer 
sa culpabilité dans l’affaire et à nommer ses acolytes. Les tribunaux 
étaient convaincus que Claude Thibault était un complice de cet acte 
criminel, mais avant que les flammes ne se refroidissent, Thibault dis-
parut. L’homme n’a jamais été revu et par conséquent, il n’a jamais été 
arrêté. Sous la torture, Angélique avoua avoir déclenché l’incendie. Le 
21 juin 1734 à Montréal, Angélique fut pendue et son corps fut brûlé. 
Plus tard, ses cendres furent rassemblées et jetées aux quatre vents. 

Ce sont les documents du procès d’Angélique, provenant des tri-
bunaux de Montréal et de Québec, qui fournissent des informations 
cruciales sur sa vie, et plus particulièrement sur les six derniers mois 
de celle-ci. Ces documents permettent de dégager le portrait suivant : 
Angélique était une esclave ingouvernable qui défiait régulièrement l’au-
torité de sa maîtresse. Elle quittait la maison quand bon lui semblait, se 
disputait avec Madame Francheville et, contre le gré de cette dernière, 
avait noué une relation amoureuse avec Claude Thibault. En quête de 
sa liberté, Angélique s’était évadée en février 1733. À l’égard de sa maî-
tresse, Angélique se comportait comme si elles étaient égales. En fait, en 
dépit de sa condition servile, elle avait brisé le joug de l’esclavage mental.
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Il n’en demeure pas moins qu’une fois qu’Angélique eut découvert 
que Madame Francheville l’avait vendue à un marchand québécois, 
elle menaça de brûler la maison de sa maîtresse, avec son occupante à 
l’intérieur. Elle avait même partagé ce sentiment à quelques-uns de ses 
voisins. D’ailleurs, c’est pour cette raison que les soupçons se posèrent 
immédiatement sur Angélique au moment où le feu rugissait, avant 
qu’il ne soit éteint par les habitants de la ville. Bien qu’Angélique ait 
initialement nié avoir incendié Montréal, elle avoua avoir agi de la 
sorte sous la torture. La vérité de cette confession hante toujours les 
historiennes et historiens. Je pense que la femme esclave a effective-
ment provoqué l’incendie. À travers le monde atlantique, les esclaves 
utilisaient le feu pour brûler les biens de ceux qui étaient propriétaires 
de leur corps. Après tout, ils étaient sans attache au système escla-
vagiste qui les brutalisait. Angélique, quant à elle, détestait son asser-
vissement, y résistait et prenait des mesures pour parvenir à sa liberté.

La peine d’Angélique est révélatrice de l’affreuse brutalité infligée 
à son corps. Noire, femme et esclave, elle ne pouvait rien contre l’au-
torité coloniale blanche. Son histoire est un moment clé de l’histoire 
de l’esclavage des Noirs au Canada et de l’histoire des Noirs dans son 
intégralité. Elle constitue également une condamnation de l’esclavage 
au Canada.

L’esclavage et le droit dans les colonies maritimes 

Les lois et les statuts promulgués sous les deux régimes coloniaux, 
français et britannique, ont apporté un soutien juridique à l’esclavage 
des Africains. Là où il n’y avait pas de lois, comme en Nouvelle-Écosse 
et au Nouveau-Brunswick, les détenteurs d’esclaves s’appuyaient sur la 
common law britannique qui reconnaissait les droits des colons et des 
sujets britanniques de posséder des biens.

Hormis l’Île-du-Prince-Édouard, les Assemblées législatives du 
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse n’ont pas adopté de lois 
légalisant l’esclavage. Là, les propriétaires d’esclaves et d’autres colons 
prétendaient que les lois coloniales britanniques l’autorisaient. En fait, 
un avocat de la Nouvelle-Écossse, Joseph Aplin (d’origine loyaliste et 
originaire de Newport dans le Rhode Island, le principal port de com-
merce d’esclaves du Nord), pour apporter son soutien James DeLancey, 
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un propriétaire qui tentait d’appréhender son esclave fugitif du nom de 
Jack, rédigea une défense approfondie de la pratique de l’esclavage des 
Noirs et du droit de propriété des Blancs. Aplin invoqua les lois impé-
riales et coloniales britanniques relatives à l’esclavage dans ses Opinions 
of Several Gentlemen of the Law, on the Subject of Negro Servitude, in 
the Province of Nova Scotia. Il faisait remarquer que sous le règne de 
Charles II, l’esclavage racialisé des Noirs était sanctionné, ce monarque 
ayant créé la Royal African Company pour poursuivre la traite des es-
claves sur la côte ouest de l’Afrique. Aplin notait en outre que l’esclavage 
était légal dans les territoires britanniques des Caraïbes et du continent, 
et qu’il devait donc l’être aussi en Nouvelle-Écosse, elle-même une co-
lonie britannique. Publié en 1802, ce traité était un véritable document 
pro-esclavagiste de l’Amérique du Nord britannique.

Pour protéger l’esclavage, les colons de la Nouvelle-Écosse et des 
autres provinces maritimes invoquaient la législation de la métropole. 
Pour eux, en sanctionnant l’esclavage dans les colonies, le Parlement 
britannique leur donnait le droit de posséder et d’utiliser des Noirs 
comme esclaves. Dans une pétition comportant des passages les absol-
vant des péchés liés à cette pratique, et rappelant les propos de Thomas 
Jefferson dans la première version de la Déclaration d’indépendance 
américaine, dans laquelle le roi George III était jugé responsable de 
la progression rapide de l’esclavage dans les Treize colonies, les escla-
vagistes néo-écossais écrivaient : 

Vos pétitionnaires sont loin de prétendre défendre l’esclavage en 
tant que système. Avec la création de ce système ils n’avaient rien 
à voir. L’introduction d’esclaves nègres dans les colonies de Sa 
Majesté a eu lieu bien avant la naissance de vos pétitionnaires. 
Elle a été autorisée par l’autorité contrôlante du Parlement, dans 
laquelle autorité, les colons ne détenaient, par voie de représen-
tation, aucune part. Mais, lorsque vos pétitionnaires parvinrent 
à l’âge de la discrétion, ils ont découvert que les sujets coloniaux 
de Sa Majesté possédaient le droit de propriété sur les Nègres au 
même titre qu’ils possédaient le droit de détenir toute autre espèce 
de propriété, et ont conçu [sic] ce droit comme étant aussi solide-
ment protégé par la loi que n’importe quel autre de leurs droits 
ou privilèges quels qu’ils soient… Nègres, universellement répartis 
dans les colonies, passaient comme d’autres biens meubles ; parfois 
par des actes de vente, d’autres fois par simple tradition.
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Les esclavagistes coloniaux de la Nouvelle-Écosse, qu’ils soient 
nés dans la colonie, issus des plantations, ou de souche loyaliste ou 
acadienne, considéraient la détention des Noirs à titre de propriétés 
comme étant un droit dont disposaient les colons blancs. De plus, en 
tant que possessions, les Noirs (aucune distinction n’étant faite entre 
esclaves et personnes libres) étaient des biens meubles dont les pro-
priétaires pouvaient disposer comme bon leur semblait. En outre, ces 
pétitionnaires soutenaient que la Nouvelle-Écosse, et par extension les 
autres provinces maritimes, devaient être considérées par les autorités 
au même titre que les colonies des Caraïbes en ce qui concerne l’escla-
vage des Noirs.

Cette pétition révèle sans équivoque la domination raciale des 
Blancs au détriment des Noirs, engendrée par le système esclavagiste 
européen. Dans l’esprit de la plupart des Blancs, les personnes noires 
étaient des biens qui existaient uniquement pour le bénéfice et le per-
fectionnement de la communauté blanche. L’esclavage, en tant que 
système de servitude à caractère racial, reléguait les Noirs non seule-
ment au bas de la hiérarchie sociale, mais parfois même en marge de 
l’humanité. Cette domination raciale, qui a pris racine et s’est dévelop-
pée pendant l’esclavage, se poursuivra au fil des siècles, bien après la 
disparition de l’esclavage, et constitue aujourd’hui l’un de ses héritages.

L’Île-du-Prince-Édouard (qui s’appelait l’île de St. John’s à l’époque) 
était la seule colonie des Maritimes à avoir adopté une loi concernant 
l’esclavage des Noirs. En 1781, l’Assemblée législative de l’Île adoptait 
une loi déclarant que le baptême n’exemptait pas un Africain de l’as-
servissement. Il est intéressant de noter que l’Île-du-Prince-Édouard 
(Î.-P.-É.) était la colonie maritime qui comptait le moins d’esclaves, 
mais qu’elle fut la seule à adopter un tel statut. Les historiens Harvey 
Amani Whitfield et Barry Cahill ont conclu que si l’Î.-P.-É. avait res-
senti le besoin d’adopter cette loi, c’est parce que la classe politique 
espérait qu’elle encouragerait les planteurs antillais et d’autres à s’y ins-
taller avec leurs esclaves, fournissant ainsi une main-d’œuvre essen-
tielle au développement colonial. Cette loi pro-esclavagiste resta en 
vigueur dans l’Île jusqu’à son abrogation en 1825.
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Le commerce des Indes occidentales : le rôle du 
Canada dans l’économie de l’esclavage atlantique 
L’asservissement des Africains était institutionnalisé au Canada. Mais 
quels autres liens le Canada entretenait-il avec l’esclavage atlantique ? 
L’un des principaux liens était le commerce des Indes occidentales. 
Comme nous l’avons mentionné précédemment, il s’agissait là d’une 
branche du commerce atlantique qui impliquait l’échange de biens et de 
produits entre les colonies esclavagistes des Antilles et les colonies du 
Nord telles la Nouvelle-Angleterre, les Maritimes et Terre-Neuve. Du 
poisson séché, du bœuf et du porc salés, du blé, du maïs et des pommes 
de terre étaient envoyés des Maritimes et de Terre-Neuve aux colonies 
esclavagistes des Caraïbes pour nourrir la population asservie qui passait 
la quasi-totalité de ses journées à effectuer des travaux dangereux dans 
les plantations de sucre. Le rhum, la mélasse, le sucre, le cacao, le café et 
d’autres produits tropicaux cultivés par les esclaves étaient échangés par 
les planteurs des Caraïbes contre des produits du Nord. Le commerce 
des Indes occidentales a cimenté le rôle du Canada dans l’économie de 
l’esclavage de atlantique. Sarah Chute présente judicieusement cette re-
lation : « Chaque cuillerée de sucre, chaque goutte de mélasse et chaque 
gorgée de rhum que les colons consommaient liaient inextricablement 
les Maritimes à la main-d’œuvre esclave antillaise, tout comme les mai-
sons en bardeaux des Maritimes abritaient les esclavagistes et comme 
la morue de l’Atlantique nourrissait les esclaves. L’omniprésence de ce 
rapport entre les Maritimes et l’esclavage antillais démontre le pouvoir 
de l’empire et du commerce à établir des liens entre les deux régions. »

Cependant, les échanges sur la côte depuis les Caraïbes ne se limi-
taient pas seulement à des marchandises. Des esclaves captifs étaient 
également envoyés au Canada depuis les Caraïbes. Les activités de 
Joshua Mauger, un entrepreneur colonial britannique, constructeur de 
navires, armateur, homme politique et approvisionneur de la marine 
britannique dans l’est du Canada, qui faisait le commerce d’esclaves, du 
rhum, de la mélasse, du poisson, du bois et d’autres marchandises entre 
la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, les Caraïbes britanniques, 
l’Angleterre et l’Irlande, révèlent une fois de plus le rôle important que 
jouait le commerce de la côte atlantique dans la marchandisation des 
corps noirs. Le Halifax Gazette du 30 mai 1752 annonçait l’arrivée à 
Halifax d’un groupe d’esclaves africains apporté par Joshua Mauger. 
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Cette publicité est révélatrice du statut d’objet mobilier des Noirs 
dans les premières décennies du Canada et dans l’Atlantique. En fait, 
la pratique de l’esclavage au Canada était liée au monde impérial plus 
vaste de l’esclavage dans l’Atlantique noir. En d’autres termes, les Cana-
diens blancs étaient intégrés au circuit du commerce atlantique fondé 
sur la circulation des corps noirs. La Nouvelle-Écosse, par exemple, 
s’insérait dans le commerce mondial par le biais du commerce des 
Indes occidentales et de l’échange de marchandises avec les colonies 
esclavagistes. Ce commerce fut d’ailleurs à l’origine de la fortune de 
nombreuses familles influentes. T. Watson Smith, un historien de l’es-
clavage canadien, ne s’y était pas trompé en écrivant à la fin du XIXe 

siècle :
Le poisson et le bois envoyés par ces provinces aux Antilles 
constituaient une part importante, sinon la plus grande, de 
leur commerce d’exportation — un commerce qui, directement 
et indirectement, donnait de l’emploi à un nombre immense 
d’hommes industrieux. La prospérité, sinon l’existence, de Ha-
lifax dépendait en grande partie du succès de ce commerce, et 
les secteurs agricoles des provinces inférieures, de leurs impor-
tations et de leurs moyens de circulation.

Lorsque l’abolition de l’esclavage se profila dans les Antilles, les mar-
chands et les hommes d’affaires des Maritimes, conscients de l’impor-
tance que revêtait le commerce avec les colonies caribéennes pour 
l’économie des Maritimes, déplorèrent la disparition de l’esclavage, fai-
sant remarquer qu’elle ne ferait qu’entraîner la ruine de la région. Les 

Halifax Gazette, 30 mai 1752.
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taxes prélevées sur les importations en provenance des Antilles consti-
tuaient notamment un moyen direct par lequel le commerce aidait 
les colonies maritimes. Comme le fait remarquer Shirley Tillotson, 
« le commerce des Antilles contribuait à remplir le Trésor public ». Le 
rédacteur en chef du Acadian Recorder comptait parmi ceux qui esti-
maient que l’émancipation des esclaves n’était pas nécessairement une 
bonne chose… car elle porterait atteinte à l’économie des Maritimes.

Le poisson, le bois, & c., que nous envoyons là-bas) forment la 
majeure partie de notre commerce d’exportation. Pour ces ar-
ticles de production domestique, nous recevons en retour soit 
des billets, des espèces ou des produits des Antilles, et à partir 
de cette source, nous avons toujours tiré la quasi-totalité de nos 
moyens de paiement pour les articles fabriqués en Angleterre et 
aux Indes orientales, lesquels sont soit nécessaires à notre propre 
consommation, soit propices à notre confort. C’est le commerce 
qui emploie directement et indirectement un nombre immense 
d’hommes assidus. C’est de son succès que dépend dans une 
large mesure, l’existence de Halifax, et les régions agricoles de 
la province, leurs importations et leurs moyens de circulation. 
Les revenus provenant de cette branche d’activité constituent 
également le principal fonds à partir duquel nous avons pu 
entreprendre et achever de nombreux travaux publics d’une 
grande utilité et même d’une grandeur relative, en plus de son 
rôle prépondérant dans le soutien de la liste civile, à la charge de 
la province. Ce commerce profitable a jusqu’ici donné la subsis-
tance à nos pêcheurs. Il a fourni au marchand un moyen pour 
employer avantageusement son capital et ses compétences, et a 
diffusé dans toutes les voies commerciale une vie et une vigueur 
qui n’auraient pu exister sans son aide.

Le rédacteur jette ainsi un éclairage sur la façon dont l’esclavage liait 
les Caraïbes, la Nouvelle-Écosse, l’Angleterre, l’Afrique et même les 
Indes orientales. L’esclavage caraïbéen jouait un rôle important au re-
gard des importations et des exportations de la colonie, et contribuait 
à ses secteurs agricole, financier, de la pêche, économique, gouverne-
mental et commercial. De nombreux travailleurs, tels que les pêcheurs 
et les agriculteurs, dépendaient directement ou indirectement sur lui 
et sur les articles produits par les esclaves. 
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Le commerce des Indes occidentales avait pour but d’approvision-
ner les plantations d’esclaves antillaises et de faire importer les produits 
cultivés par les esclaves dans les régions nordiques. Il était source de 
richesse pour de nombreux marchands de Halifax et des Maritimes, 
et leurs familles. Disposant d’un capital excédentaire, ces marchands 
investissaient dans des industries auxiliaires qui alimentaient la traite 
des esclaves et qui contribuaient à la diversification de leurs place-
ments. Le commerce des Indes occidentales s’apparentait donc à une 
pieuvre, les marchands des Maritimes réinvestissant leurs capitaux 
dans des industries telles que le transport maritime, les banques, les 
assurances, l’entreposage et même l’exploitation minière. 

Il est désormais connu que plusieurs des plus importantes institu-
tions financières britanniques, telles que la banque Barclays, la banque 
Heywood, la banque Barings et la Lloyd’s de Londres, ont été établies 
avec des capitaux accumulés dans le cadre de l’esclavage et de la traite 
des esclaves transatlantique. Pourtant, combien d’entre nous savent 
que les fondements du système bancaire canadien trouvent également 
leurs racines dans l’esclavage antillais ? En fait, une page fondatrice de 
l’histoire bancaire du Canada s’ouvre à Halifax, en Nouvelle-Écosse. La 
Halifax Banking Company, une banque privée, fut créée en 1825 par 
les marchands des Indes occidentales et éminents entrepreneurs, Enos 
Collins et Samuel Cunard. Nous savons que Cunard, le célèbre fonda-
teur de la Cunard Steamship Company, en sa qualité de marchand, 
faisait naviguer ses propres navires « à destination et en provenance 
des Antilles, apportant du rhum, de la mélasse, du sucre et un peu 
de café, et emportant du poisson séché et mariné, des cerceaux et des 
douves, du maquereau, du gaspareau, de la morue, du bois, du thé et 
de l’huile ». La Halifax Banking Company devint éventuellement l’en-
tité principale suite à une fusion, en 1903, avec la Banque canadienne 
de commerce, qui allait devenir la Banque canadienne impériale de 
commerce, l’une des « cinq grandes » banques du Canada.

La Banque de Nouvelle-Écosse (BNS), connue à présent sous le 
nom de Banque Scotia, fut la première banque à charte de la Nou-
velle-Écosse (la Halifax Banking Company étant une banque privée) 
et la plus connue des « cinq grandes » dont les origines remontent à 
l’esclavage antillais. Fondée en février 1832 avec à sa tête Mather Byles 
Almon, la BNS fut constituée par 17 des hommes d’affaires les plus in-
fluents de Halifax, certains ayant des liens de parenté entre eux. Parmi 
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les membres fondateurs figuraient d’importants marchands tels que 
William Lawson (le tout premier président de la banque), qui avait 
acquis des capitaux dans les Antilles grâce à ses activités liées au trans-
port maritime, au commerce et au raffinage du sucre ; Charles Roche, 
un « importateur général de produits fabriqués en Grande-Bretagne et 
à l’étranger » ; et Alexander Murison, marchand de denrées sèches, et 
beau-frère de Samuel Cunard. Les recherches indiquent que 13 des 17 
membres fondateurs avaient acquis et accumulé des capitaux grâce à 
leurs activités commerciales aux Antilles, qu’ils réinvestissaient dans 
la Banque de Nouvelle-Écosse.

Almon fut le président le plus longtemps en poste à la Banque 
(1837-1870), qui se développa et ouvrit des succursales dans d’autres 
régions du Canada, ainsi que dans le Midwest américain. Pour boucler 
la boucle, en 1889, la BNS inaugura sa première succursale outre-mer, 
à nul autre endroit que Kingston, en Jamaïque. Cette succursale avait 
pour but de gérer le commerce maritime canadien de poisson, de 
rhum et de sucre. En notant le lien entre la BNS et les activités ban-
caires liés à l’esclavage, l’historien Peter Hudson déclare que « l’his-
toire des banques dans les Caraïbes… s’est déroulée dans l’ombre de 
la plantation. » L’ouverture de la succursale de Kingston, en Jamaïque, 
marqua le début de l’internationalisation de la BNS et ouvrit la voie 
aux banques canadiennes qui finirent par dominer le secteur bancaire 
et financier dans les Caraïbes, en Amérique centrale et dans certaines 
régions d’Amérique du Sud. Aujourd’hui, la BNS est la banque la plus 
importante des Caraïbes anglophones. De ses débuts anodins à Hali-
fax, en Nouvelle-Écosse, elle s’est transformée en une puissance finan-
cière mondiale. Néanmoins, la Banque de Nouvelle-Écosse continue 
de reposer dans l’ombre de l’esclavage antillais.

Le travail et les familles des esclaves

Dans les Amériques, la plupart des esclaves travaillaient dans des ré-
gions tropicales ou semi-tropicales, dans des plantations de sucre, de 
coton, de tabac, de riz ou de café, tandis qu’au Canada, les esclaves 
noirs accomplissaient des tâches plus variées. Ils effectuaient notam-
ment des travaux agricoles dans les fermes de leurs propriétaires. Les 
femmes accomplissaient surtout des tâches ménagères comme la cui-
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sine, le nettoyage et la lessive. Elles s’occupaient des enfants, vidaient 
les pots de chambre et travaillaient dans les laiteries, les pêcheries 
et les vergers. Les hommes, quant à eux, abattaient les arbres, défri-
chaient les champs, construisaient des routes, ramaient les canots, 
préparaient les fourrures et s’occupaient des animaux de la ferme. Ils 
disposaient souvent de compétences artisanales qui leur permettaient 
de travailler comme tonneliers, forgerons, cordiers, mécaniciens de 
chantier, menuisiers et maçons. L’éditeur William Brown avait d’ail-
leurs formé son esclave pour en faire son assistant. Les esclaves de sexe 
masculin travaillaient également dans les métiers maritimes, tels que 
le calfatage, la construction navale, la fabrication de voiles, la fabri-
cation de cordes, le goudronnage et la navigation. Kenneth Donovan 
décrit le type de travail que réalisait un esclave nommé Charles dans 
la maison de Pierre Benoist de Louisbourg en 1733. Charles s’occupait 
des animaux, notamment des vaches, des chèvres et de la volaille. Il 
travaillait également deux jardins appartenant à Benoist où il plantait, 
désherbait et récoltait les légumes. Aussi, il coupait le bois de chauf-
fage et nourrissait les poêles et les cheminées. Les esclaves des milieux 
urbains travaillaient dans les résidences de leurs propriétaires ou exer-
çaient divers métiers spécialisés.

Les annonces dans les journaux sont une source qui nous renseigne 
sur le type de travail qu’effectuaient les Africains réduits en esclavage. 
Joshua Mauger, homme d’affaires et commerçant d’esclaves de la co-
lonie, faisant de la publicité dans le Halifax Gazette pour vendre les 
esclaves noirs qu’il trafiquait depuis les Caraïbes, notait à propos d’une 
femme asservie qu’elle était capable de faire « toutes sortes de travaux 
d’aiguille, ainsi que la lessive, le repassage, la cuisine, et toutes les 
autres choses que l’on peut attendre d’une telle esclave.... ». Une autre 
annonce révèle de la même manière les travaux réservés spécifique-
ment aux femmes noires :

À VENDRE
Une négresse très robuste âgée d’environ 25 ans. Elle peut laver, 
repasser, cuisiner, et faire tout type de travail ménager. pour plus 
de détails, adressez-vous à M. McMurray.

Le ton de ces deux annonces suggère que les femmes noires étaient en 
quelque sorte des « machines domestiques », capables d’effectuer « tout 
et n’importe quel type » de travail avec leurs corps « forts et robustes ». 
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Cette idée et cette croyance en la femme noire comme étant la domes-
tique par excellence ont perduré bien au-delà de l’esclavage, et ont même 
été l’un de ses legs. Lorsque l’État canadien ouvrit l’immigration aux 
femmes noires des Caraïbes au milieu du XXe siècle, il sollicita leur 
travail en tant que domestiques, dans le cadre de son « Programme de 
recrutement de domestiques antillaises ». Pendant des décennies, les 
films et les médias populaires produits par Hollywood réservaient no-
tamment un seul rôle principal aux actrices noires, celui de domestique. 

Les personnes réduites en esclavage effectuaient également des 
tâches dont très peu de membres de la société voulaient s’acquitter. 
Nous connaissons d’ailleurs deux esclaves noirs qui faisaient offices de 
bourreaux, exécuteurs et tortionnaires, des tâches que la plupart des 
hommes de la société refusaient. Mathieu Leveillé, un esclave martini-
quais fut transporté au Canada pour exercer le rôle de bourreau et de 
« maître des moyens de torture ». Leveillé avait été condamné à mort 
en Martinique à la suite d’une fugue. Cependant, la Nouvelle-France 
avait besoin d’un bourreau, et le gouvernement le racheta pour qu’il 
remplisse ce rôle. En fait, Leveillé était un esclave de la Couronne. 
Il fut chargé d’exécuter Marie-Joseph Angélique pour avoir préten-
dument incendié Montréal. Un esclave dénommé François, égale-
ment martiniquais, fut aussi transporté à l’île Royale pour accomplir 
l’odieuse tâche de bourreau.

D’autres types de travaux accentuaient la position servile des Afri-
cains réduits en esclavage. Les femmes et les filles étaient sexuellement 
vulnérables et devenaient souvent la proie des hommes blancs, quel-
quefois leurs propriétaires. Tout au long des deux siècles d’esclavage au 
Canada, l’identification des bébés et des enfants esclaves en tant que 
« mulâtres » de « père inconnu », témoigne du viol que de nombreuses 
femmes esclaves ont subi. En plus d’être une institution de travail, l’es-
clavage était également un système sexuel.

Les esclaves canadiens de la Nouvelle-France et de l’Amérique du 
Nord britannique vivaient parfois seuls, isolés de la communauté noire. 
Ils étaient donc à la merci de leurs propriétaires. D’autres vivaient en 
petits groupes, familiaux ou autres. Ils habitaient parfois dans une pe-
tite pièce de la maison du propriétaire, ou occupaient une partie du 
grenier ou du sous-sol. Par ailleurs, la « maison » de l’esclave pouvait 
aussi bien se trouver « dans une remise, une étable, une grange ou 
d’autres bâtiments extérieurs ». Peggy Pompadour vivait avec ses trois 
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enfants, Amy, Milly et Jupiter, dans la maison de leur maître et de leur 
maîtresse, Peter et Elizabeth Russell, membres de l’élite dirigeante de 
Toronto. Pompadour, le mari de Peggy et le père de ses enfants, était 
un homme libre. À ce titre, il travaillait pour les Russell, ce qui lui per-
mettait d’être avec sa femme et ses enfants. Le fait qu’un individu libre 
et un esclave appartiennent à la même famille et qu’ils vivent sous le 
même toit illustre toute la complexité de l’esclavage dans le contexte ca-
nadien. Dorinda Baker, par exemple, vivait avec ses trois enfants dans 
la résidence de leur propriétaire, le solliciteur général du Haut-Canada, 
Robert I.D. Gray. Certains esclaves n’avaient pas d’espace personnel et 
dormaient à même le sol dans la chambre de leur maître ou de leur 
maîtresse. Même dans leur sommeil, ils étaient à leur merci. 

Sans aucun doute, les esclaves noirs, même s’ils n’étaient que 
quelques-uns à vivre ensemble, établissaient des relations, familiales 
ou autres. En 1785, la fuite de cinq esclaves d’ascendance africaine 
appartenant à Caleb Jones, un propriétaire du Nouveau-Brunswick, 
nous informe qu’ils vivaient ensemble dans le même foyer, et que par-

Upper Canada Gazette, 19 février 1806.
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mi eux, il y avait même une mère et son enfant. Le fait qu’ils aient 
planifié leur fuite ensemble témoigne d’une confiance fondée sur une 
relation étroite. Des relations romantiques se nouaient également. 
Marie-Joseph Angélique avait une relation amoureuse avec un autre 
esclave, Jacques Cesar, avec qui elle eut un enfant. La famille Mink, 
composée des parents et de trois enfants, appartenait à Johan Joost 
Herkimer de Kingston, dans le Haut-Canada. La présence de l’unité 
familiale offrait aux membres de la famille certains conforts et sou-
tiens. En même temps, ils étaient tout à fait conscients qu’ils risquaient 
d’être vendus séparément les uns des autres. 

La vente morcelait fréquemment les familles d’esclaves. La mort 
d’un parent ou d’un enfant esclave pouvait également avoir des 
conséquences désastreuses sur l’avenir de la famille. Deux exemples 
illustrent cette réalité. En juillet 1748, Jean Pierre Roma, comman-
dant pour le roi sur l’île Saint-Jean (l’actuelle Île-du-Prince-Édouard) 
fit don à son ami Fleury de la Gorgendière, d’un bébé de cinq mois, 
esclave, nommé Marie. Elle fut décrite comme étant une mulâtresse. 
La mère de l’enfant, esclave du commandant Roma, avait succombé 
à l’accouchement. Apparemment, elle aurait voyagé dans l’entourage 
de Roma de l’île Saint-Jean jusqu’à Québec. Le bébé infortuné fut 
baptisé à Québec et la fille de Roma fut nommée marraine. L’identité 
du père de Marie est inconnue. Étant donné que Marie était métisse, 
nous pouvons légitimement poser la question à savoir si Roma était 
son père. Était-ce la raison pour laquelle il s’intéressait tant à l’enfant 
à la mort de sa mère ? Nous savons que la mère, dont le nom est in-
connu, était réduite en esclavage et qu’elle est décédée en accouchant. 
Son bébé orphelin fut alors offert en cadeau par l’homme qui avait la 
propriété de son utérus — le commandant Roma.

En 1805, à Saint John, au Nouveau-Brunswick, l’avocat Samuel Den-
ny Street demanda une ordonnance d’habeas corpus « pour que soit pro-
duit le corps de Richard Hopefield Jr. ». Hopefield était un jeune esclave 
africain dont la mère, répondant aux noms variés de Stacey, Patience ou 
Statia, était arrivée dans la colonie avec son maître esclavagiste loyaliste 
de New York. Pendant son séjour à Saint John, elle fut vendue trois fois et 
se retrouva finalement chez Phineas Lovitt. Alors qu’elle était au service 
de Lovitt, Stacey épousa un Noir libre du nom de Richard Hopefield. À 
la fin de 1784, son propriétaire la confina à bord d’un navire dans l’in-
tention de l’envoyer aux Antilles pour la vendre. Étant donné que Stacey 
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était enceinte à ce moment, son mari s’empressa chez le gouverneur de 
la colonie, Thomas Carleton, pour lui faire part de la situation. Carleton 
ordonna que Stacey soit retirée des confins du navire et libérée, et qu’elle 
vive « en toute tranquillité et sans être dérangée et en jouissant de sa 
liberté. » Huit ans plus tard, en 1792, l’un des anciens propriétaires de 
Stacey, le Dr Clarke, se présenta, la saisit, la remit en esclavage et, deux 
ans plus tard, la vendit à un certain Joseph Hewlett. 

Dans l’intervalle, l’enfant que Stacey portait au moment de sa capti-
vité sur le navire à destination des Antilles, Richard Hopefield Jr, finit 
par devenir la propriété de Stair Agnew. C’est à Agnew qu’était adres-
sée l’ordonnance d’habeas corpus. La façon dont Agnew en est venu à 
être en possession du fils de Stacey est peu claire, mais vers 1800, il fut 
inculpé devant le juge de paix pour « traitement cruel et abus de deux 
garçons nègres qui étaient alors ses serviteurs ». L’un de ces garçons 
était Richard Hopefield Jr, le fils de Stacey et de Richard Hopefield Sr. 
Le père du garçon poursuivit d’ailleurs Stairs Agnew en justice pour 
« coups et blessures et séquestration ». Le juriste, D.G. Bell, note que 
« les faits relatifs à sa parentèle [Richard Jr] ont fait l’objet de plusieurs 
dépositions détaillées car Street [l’avocat de la famille Hopefield] in-
sistait manifestement sur le fait que Hopefield Sr avait été un homme 
libre. La défense riposta en tâchant de démontrer que les parents de 
Hopefield n’avaient jamais été formellement mariés, de sorte qu’il avait 
pris le statut de sa mère plutôt que celui de son père (libre) ». Le tribunal 
trancha en faveur de Stairs Agnew et le garçon lui fut rendu. Le fait que 
le tribunal ait ignoré le statut de personne libre de Richard Sr en faveur 
du statut d’esclave de Stacey trouvait son fondement dans la common 
law relative à l’esclavage qui stipulait que les enfants héritaient du statut 
de la condition sociale de la mère esclave. La pratique du partus sequi-
tur ventrem fut ainsi invoquée pour soutenir le propriétaire d’esclaves.

Les voix des esclaves : la fuite et les  
contestations judiciaires 

Bien que leurs perspectives personnelles ne soient pas représentées dans 
les documents officiels, les esclaves ont réussi, d’une manière ou d’une 
autre, à donner une voix à leur expérience. En s’enfuyant ou en défiant 
leurs propriétaires devant les tribunaux, les esclaves noirs canadiens dé-
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claraient leur résistance à l’esclavage et à ses dégradations, faisant ainsi 
preuve de leur capacité à agir.

Les propriétaires écrivaient au sujet de leurs esclaves dans leurs tes-
taments, dans des avis de vente et dans des annonces de fugue. Les 
notaires, les avocats et les juges, quant à eux, enregistraient les infor-
mations relatives aux esclaves et, à mesure que la culture de l’imprimé 
gagnait en popularité, les journalistes, les historiens, les politiciens et 
autres intellectuels commencèrent à écrire à leur sujet. Il existe pour-
tant très peu de documents laissés par les femmes et les hommes as-
servis, mais comme nous pouvons le constater dans le cas de l’esclave 
montréalaise Marie-Joseph Angélique, nous pouvons trouver leurs 
voix si nous effectuons une lecture approfondie et à contre-courant 
des sources disponibles. J’ai fait valoir que les transcriptions du procès 
d’Angélique peuvent être lues comme un récit d’esclave. Cependant, ces 
transcriptions, bien qu’elles prétendent enregistrer les paroles d’Angé-
lique, ont été écrites par des scribes du tribunal — des hommes blancs 
qui s’étaient imprégnés des idéologies raciales de l’époque concernant 
le corps noir et qui témoignaient très peu de sympathie à l’égard des 
Noirs. Dans le monde atlantique, sur les millions d’Africains captifs 
qui ont survécu au Passage du milieu et à l’esclavage, seules quelques 
dizaines d’entre eux ont laissé des traces de leur vie. 

Comme les journaux n’existaient pas sous l’ancien régime, la fuite 
des esclaves était consignée dans les documents gouvernementaux. 
Dans le cas de Marie-Joseph Angélique, sa première fuite de sa maî-
tresse Thérèse de Couagne en février 1734 fut enregistrée dans les re-
gistres de la cour quatre mois plus tard, au moment où Angélique fut 

Quebec Gazette, 6 mars 1787.
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accusée d’avoir incendié Montréal. Plus tard, les journaux relataient 
des histoires d’esclaves et de fuites. Par exemple, une annonce publiée 
dans le Nova Scotia Gazette et le Weekly Chronicle le 1er  septembre 
1772 décrit la fuite d’un enfant. 

Elle s’est enfuie de chez son maître, John Rock, lundi. le 13e jour 
du mois d’août dernier, une fille nègre nommée Thursday, d’en-
viron quatre pieds et demi de hauteur, de larges pieds, avec une 
bosse au-dessus de son œil droit : Portait quand elle s’est enfuie 
un jupon de tissu, une robe de chambre rouge flamme, et des 
rubans rouges au-dessus de sa tête. Quiconque héberge ladite 
fille nègre, ou l’encourage à rester à l’écart de son dit maître, 
peut compter d’être poursuivi selon les prescriptions de la loi. 
Et quiconque aura la gentillesse de la prendre en charge et de la 
renvoyer chez son dit maître, sera payé tous les frais et charges, 
ainsi qu’une récompense de deux dollars pour leur peine.

Le propriétaire de Thursday, John Rock, avait lui-même placé l’an-
nonce dans le journal. Pourquoi cette fillette avait-elle fuit l’esclavage ? 
L’avis mentionne qu’elle avait une bosse au-dessus de son œil droit. 
Thursday avait-elle contracté cette bosse à la suite de violences phy-
siques infligées par Rock ou par d’autres membres de son entourage ? 
Quel âge avait-elle ? Peut-être douze ans ou moins ? Rock nous signale 
qu’il s’agit d’une enfant en l’appelant « fille » et en nous disant qu’elle 
mesure « quatre pieds et demi de hauteur ». La pauvre Thursday. Sa 
fuite semble avoir été spontanée et non préméditée, à en juger par la 
tenue entièrement rouge dans laquelle elle s’était enfuie — tenue qui 
la rendait facile à déceler. Néanmoins, son propriétaire laisse entendre 
dans l’annonce que certains gens voudraient ou pourraient « l’encoura-
ger à rester à l’écart de son dit maître.... ». Ainsi, il semble fort probable 
que Thursday, qui était vraisemblablement victime de mauvais traite-
ments au sein de la famille Rock, disposait de sympathisants qui pou-
vaient ou voulaient l’aider. Cependant, Thursday fut éventuellement 
recapturée et rendue à Rock. Bref, l’expérience de Thursday confirme 
que les enfants noirs n’étaient pas épargnés de la vulnérabilité et des 
traumatismes engendrés par l’esclavage.

De Falmouth, en Nouvelle-Écosse, le 22 mai 1781, l’annonce sui-
vante fut placée dans la Nova Scotia Gazette : « En fuite d’Abel Miche-
ner, Esq., un homme nègre nommé James, d’environ cinq pieds huit 
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pouces de hauteur, et bien fait, âgé de 23 ans, au visage fin et lisse et au 
regard vif. » L’annonce précise également la tenue de James au moment 
de sa fuite et se termine par la promesse d’une récompense pour celui 
qui parviendra à le saisir  : « Quiconque appréhendera et sécurisera 
ledit nègre dans l’un des buts de Sa Majesté pour que son maître puisse 
le récupérer aura droit à une récompense de cinq livres. » Michener 
faisait également remarquer que si James revenait, il « serait pardon-
né ». Mais James ne revint pas et dans une publication ultérieure, 
Michener lança un nouvel appel pour retrouver son esclave fuyard. 
Nul ne sait ce qui a contraint James à prendre la fuite. Les esclaves ont 

Nova Scotia Weekly Chronicle 14 mars 1794.
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rarement laissé des traces de leur propre vie, de leurs motivations et 
de leurs désirs, mais un fait demeure incontestable  : ils souhaitaient 
être libres, ou bien obtenir des concessions de leur propriétaire s’ils ne 
pouvaient pas échapper à leur esclavage de façon permanente. 

Le 14 décembre 1789, le détenteur d’esclaves John Saul publia une 
annonce dans la Gazette de Québec, au sujet de son esclave, une femme 
du nom de Ruth : 

S’EST ENFUIE de l’abonné, au printemps dernier, une gueuse 
nègre nommée Ruth, on la soupçonne d’être dans les environs 
de St. John’s. Si quelqu’un veut bien appréhender ladite gueuse 
nègre et la livrer à M. Fitch, à St. John’s, M. Dillon à Montréal, 
ou à l’abonné à Québec, toutes les dépenses raisonnables seront 
payées.

John Saul.

La description de Ruth est très succincte, si ce n’est qu’elle est une 
« gueuse », une femme de statut inférieur. L’image de la gravure sur 
bois qui accompagne l’annonce nous indique que Ruth était une es-
clave. Il s’agit de l’image d’une femme noire que les éditeurs de jour-
naux utilisaient généralement pour signaler la vente d’une femme sou-
mise à l’esclavage, ou sa fuite. Saul avait d’ailleurs érigé un périmètre 
dans le couloir du Saint-Laurent en positionnant des personnes, y 
compris lui-même, pour attraper Ruth si elle était trouvée à St. John’s 
(St. Jean), Montréal ou Québec.

À en juger par les annonces dans les journaux, la fuite des esclaves 
noirs, cherchant à échapper à des propriétaires abusifs, avait tendance 
à se produire sur une base individuelle, comme dans les cas de James, 
Thursday et Ruth. Toutefois, il arrivait que des groupes d’esclaves pla-
nifient et exécutent leur fuite en collaboration. Tel fut le cas pour le 
propriétaire Caleb Jones du Nouveau-Brunswick, mentionné précé-
demment, qui vit cinq de ses de ses esclaves prendre la fuite, comme 
nous l’apprend l’annonce suivante parue dans le numéro du 24  juin 
1786 de la Royal Gazette.

De l’abonné vivant à Nashwakshis dans le comté de York, entre 
le 15 et le 21e jour de juillet courant, les esclaves nègres ligotés 
suivants, à savoir ISAAC, âgé d’environ 30 ans, né à Long Island 
près de New York, portait lorsqu’il est parti, un court manteau 
bleu, un chapeau rond et un pantalon blanc. BEN, environ 35 
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ans, portait une veste en kersey de style Devonshire doublée en 
plaid écossais, une culotte de velours côtelé et un chapeau rond. 
FLORA, une jeune fille d’environ 27 ans, très piquée par la va-
riole, elle portait une veste en coton blanc et un jupon. Aussi 
Nancy environ 24 ans, qui a pris avec elle un enfant nègre d’en-
viron quatre ans appelé Lidge.

 La prochaine publicité, placée dans le numéro du 6 octobre 1818 de la 
Kingston Gazette par le propriétaire R. Leaven, confirme que les Noirs 
continuaient à fuir l’esclavage dans la deuxième décennie du XIXe 
siècle :

Se sont enfuis de l’abonné, une servante noire du nom de BET, 
avec un enfant mâle, âgé de deux ans et plus. Quiconque ramè-
nera ladite femme et ledit garçon, à l’abonné, ou donnera des 
informations, afin qu’elle et lui puissent être ramenés, recevra 
une récompense de six sous, sans qu’aucun frais ne soit payés. 
Il est strictement interdit à toute personne de l’héberger ou de 
lui faire confiance pour mon compte sous peine de sanction de 
la loi.

Comme le laissent entendre les deux exemples ci-dessus, le lien qui 
unissait la mère et l’enfant est resté intact dans leur fuite. En effet, bien 
que l’esclavage ait tenté de briser les liens entre la mère et l’enfant par la 
vente et les sévices, les mères faisaient tout ce qui était en leur pouvoir 
pour protéger leurs enfants et maintenir l’unité familiale.

Si la plupart des esclaves n’étaient pas lettrés, quelques-uns l’étaient. 
Certains qui étaient parvenus à échapper à l’esclavage prirent l’initia-
tive d’écrire à leurs propriétaires, pour leur raconter leur évasion et en 
expliquer les raisons. À titre d’exemple, citons celui de Henry Lewis de 
Newark (Niagara-on-the-Lake) qui avait été la propriété du politicien 
colonial, William Jarvis. En 1794, Lewis se réfugia à Schenectady, New 
York, après quoi il écrivit à Jarvis pour lui offrir de s’acheter. 

Mon désir de subvenir à mes besoins en tant qu’homme libre 
et de profiter de tous les avantages qui peuvent résulter de ma 
liberté dans un pays où un Noir est défendu par les lois autant 
qu’un Blanc m’incite à faire une offre d’achat sur moi-même. 
Je suis un homme noir et je ne suis pas en mesure de vous 
payez tout l’argent que vous pourriez me demander, mais À ces 
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conditions, je m’achèterai moi-même. Dix livres cette année, et 
chaque année par la suite seize livres jusqu’à ce que la totalité de 
la somme soit payée… 

De ces exemples, il ressort que les personnes réduites en esclavage uti-
lisaient la fuite pour revendiquer leur humanité et pour résister à la 
dégradation de leur asservissement. 

Les esclaves d’Amérique du Nord britannique poursuivaient éga-
lement leurs propriétaires devant les tribunaux dans leur quête de li-
berté. Par exemple, en 1787, à Kingston, en Ontario, un esclave du 
nom de Joseph Gutches intenta un procès à son propriétaire Richard 
Cartwright, homme politique et juge, en vue d’obtenir sa liberté. Gut-
ches présenta sa demande devant le conseil civil de Kingston. Il faisait 
remarquer que Cartwright le possédait illégalement, car son proprié-
taire précédent avait prévu de le libérer à l’âge de 21 ans, en l’an 1784. 
Or, pendant la Révolution américaine, Gutches avait été capturé par 
les Mohawks et vendu à Cartwright. Gutches perdit toutefois sa cause 
et demeura la propriété esclave de Cartwright.

Un dénouement bien différent survint dans l’affaire R. v. Hecht, ex 
parte Rachel, en 1798, qui plaçait une femme asservie au centre d’un 
procès. Rachel Bross, de Brinley Town, dans la région de Digby en 
Nouvelle-Écosse, avait épousé un Noir affranchi nommé Charles Fair 
en 1792. Ils vécurent ensemble pendant cinq ans avant qu’elle ne soit 
saisie par Frederick William Hecht qui la revendiquait comme étant 
son esclave. Hecht la fit arrêter pour cause de « fugue » et la fit en-
fermer dans une prison à Annapolis Royal. Nous ignorons toutefois 
pourquoi Hecht mit cinq ans avant de réclamer Bross, compte tenu du 
fait qu’il vivait dans la même région que sa soi-disant esclave. 

Pendant ce temps, le mari de Bross avait alerté les autorités de Ha-
lifax de la capture et des mauvais traitements subis par sa femme. Une 
ordonnance d’habeas corpus fut émise pour que la femme soit amenée 
à Halifax où le juge en chef, Sampson Salter Blowers, devait statuer 
sur l’affaire. Devant la cour, Blowers fit peser sur Hecht le fardeau de 
prouver son droit de propriété. Comme Hecht ne pouvait pas prouver 
que la personne de qui il avait acheté Bross à New York était en droit 
de la vendre, le juge en chef statua qu’il ne pouvait pas prouver sa pro-
priété légale de la femme noire. Blowers se prononça donc en faveur 
de Rachel Bross, qui sortit de la cour en tant que femme libre.
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En 1800, Nancy Morton, que nous avons rencontrée plus tôt dans 
le cadre d’une fugue avec son enfant Lidge, poursuivit son propriétaire 
Caleb Jones pour séquestration injustifiée. L’affaire parvint jusqu’à la 
Cour suprême du Nouveau-Brunswick, mais les juges restèrent divisés 
sur la décision à prendre. En conséquence, Morton perdit sa cause et 
fut rendue à Jones. 

Les quelques décisions judiciaires susmentionnées, qu’elles aient 
été favorables ou non aux esclaves, démontrent que ces derniers 
étaient des agents actifs dans leur quête d’émancipation. Vers la fin 
du XVIIIe siècle et au début du XIXe, le nombre de procès intentés au 
Canada contre des propriétaires augmenta ce qui a fit naître chez ces 
derniers un sentiment d’incertitude quant à leur statut. Les contesta-
tions juridiques de l’esclavage finirent par contribuer au déclin de cette 
institution dans les colonies canadiennes.

Le cas de Sophia Pooley : esclavage  
et liberté au Canada

Comme nous l’avons évoqué précédemment, la majorité des per-
sonnes réduites en esclavage ont laissé très peu de traces écrites de leur 
vie. Bien qu’il existe des récits écrits d’anciens esclaves américains qui 
sont passés au Canada par le chemin de fer clandestin, rares sont les 
histoires personnelles des esclaves noirs canadiens. Sophia Burthen 
Pooley, qui a livré un témoignage de première main sur sa vie d’esclave 
et de femme libre au Canada, constitue une exception.

En 1855, l’abolitionniste et journaliste de Boston, Benjamin Drew, 
réalisa un entretien avec Sophia Pooley. Elle était alors âgée de 90 ans 
et vivait dans le Queen’s Bush, un ancien village noir situé dans ce qui 
est maintenant le comté de Wellington, en Ontario. En évoquant son 
âge, et les huit décennies ou presque qu’elle avait vécues dans la pro-
vince, Pooley fit remarquer à Drew qu’elle avait été la « première fille 
de couleur amenée au Canada ». Pooley enchaîna par la suite avec le 
récit de sa vie en esclavage aux États-Unis et au Canada, puis celui de 
sa liberté subséquente.

Vers 1765, Pooley naquit de parents esclaves, Oliver et Dinah Bur-
then, à Fishkill, New York, dans l’actuel comté de Dutchess. À un jeune 
âge (elle disait avoir sept ans), Pooley et sa sœur Chloe furent volées 
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par Daniel Outwaters et Simon Knox, les gendres de ses propriétaires. 
Ces voleurs emmenèrent les deux enfants dans les colonies des Hau-
denosaunee (Confédération iroquoise) situées dans la région de la 
vallée des Mohawks, dans l’État de New York, et finirent par vendre la 
jeune Sophia à la frontière du Niagara au chef mohawk, Joseph Brant, 
du nom de Thayendanegea. À cette époque, Brant vivait du côté amé-
ricain de la frontière, où Pooley vivait avec lui et sa famille. Malheu-
reusement, le sort de sa sœur Chloe nous est inconnu. 

Joseph Brant avait appuyé les Britanniques et avait servi à titre de 
chef de guerre pendant la guerre d’Indépendance américaine, ce qui 
le plaçait dans la catégorie des loyalistes. Par ailleurs, la Confédération 
iroquoise était divisée quant au camp qu’elle devait soutenir pendant 
la guerre. Quatre tribus — Onondaga, Mohawk, Seneca et Cayuga — 
s’alignèrent sur l’étendard britannique, alors que les deux dernières — 
Oneida et Tuscarora — se rallièrent aux colons américains. Certes, 
nous connaissons le résultat de cette guerre, soit un triomphe améri-
cain. Revanchards, les Américains se lancèrent à l’assaut de tous ceux 
qui avaient soutenu les Britanniques. Brant perdit ainsi ses terres dans 
l’État de New York et fut déplacé, en 1784, du côté canadien de la fron-
tière du Niagara.

La signature du Traité de Paris en 1783 répartit la région des 
Grands Lacs entre les nouveaux États-Unis et le Canada (Amérique du 
Nord britannique). Le commandant militaire britannique et gouver-
neur du Québec (qui englobait alors l’actuel Ontario), Frederick Hal-
dimand, octroya des terres à Joseph Brant et aux Haudenosaunee dans 
la vallée de la rivière Grand, en guise de compensation pour celles 
qu’ils avaient perdues aux États-Unis. Brant y fonda une colonie des 
Six Nations, dans la région qui prit éventuellement le nom de Brant-
ford. Il bâtit des maisons à Brantford, Ancaster et Burlington. Dans le 
Haut-Canada, Brant devint un membre influent et autoritaire de l’élite 
coloniale et fut le chef attitré des Six Nations. 

Comme Pooley vécut uniquement parmi les Autochtones, elle re-
marqua l’absence de Blancs et de Noirs dans son entourage. Cette si-
tuation lui fit croire qu’elle était « la première personne de couleur ame-
née au Canada ». En tant que jeune fille noire arrachée à ses parents et 
à tout ce qui lui était familier, Sophia Pooley souffra d’aliénation dans 
son nouveau pays. L’historienne Maureen Elgersman constate que « si 
Pooley avait tort de dire qu’elle était la première fille noire au Canada, 
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il se dégage de son récit une expérience tacite d’isolement physique 
des autres femmes noires qui a probablement nourri son sentiment 
d’être la “seule” et la “première” femme noire [au Canada] ».

Dans le ménage des Brant, loin de ses parents et de toute com-
munauté noire établie, la jeune Sophia fut assimilée à la culture mo-
hawk. Elle fit notamment remarquer qu’elle parlait mieux le langage 
« Indien » que l’anglais et qu’elle avait appris à se servir d’un tomahawk 
lors des expéditions de chasse au cerf auxquelles elle avait participé 
avec les enfants Brant. Tout en laissant entendre que Joseph Brant avait 
peut-être été un gentil maître, elle évoqua la cruauté de sa conjointe : 
« J’avais une cicatrice sur la tête à cause d’une blessure qu’elle m’avait 
faite avec une hachette ; et cette longue cicatrice au-dessus de mon œil, 
c’est l’endroit où elle m’a coupée avec un couteau. La peau pendait sur 
mon œil.... »

Pooley vécut près de 12 ou 13 ans dans les différentes maisons 
appartenant à Joseph Brant. Puis, Brant la vendit à un homme blanc 
nommé Samuel Hatt avec qui elle habita pendant sept ans. Au mo-
ment où Hatt la racheta, Pooley avait environ 19 ans, dans la fleur de 
l’âge. Son histoire est muette sur la question de la prédation sexuelle. 
Or, nous savons que sous l’esclavage, les femmes et les filles noires 
étaient constamment violées et soumises à d’autres formes de sévices 
sexuels. En tant que jeune fille dans la maison des Hatt, quelle a été 
l’expérience de Pooley ? 

Elle raconta qu’après sept ans chez Hatt, certains Blancs lui ap-
prirent qu’elle était libre puisque l’esclavage avait été aboli. Ainsi, à 
l’âge d’environ 27 ans, Pooley s’évada. Il est difficile de savoir à quelle 
« liberté » Pooley faisait allusion. En 1793, l’Assemblée législative du 
Haut-Canada avait adopté une loi qui restreignait l’esclavage dans la 
province en interdisant l’importation de nouveaux esclaves. Cepen-
dant, cette loi ne portait pas sur l’abolition, bien que de nombreuses 
personnes, blanches et noires, estimaient que c’était le cas. S’il s’agissait 
de la Slavery Abolition Act de 1833, cela situerait l’âge de Pooley à près 
de 70 ans. Elle avait toutefois clairement indiqué qu’elle s’était enfuie 
de Samuel Hatt alors qu’elle était encore une jeune femme. Il est donc 
plus que probable qu’elle faisait référence à la loi de 1793.

Nous savons que Pooley était adulte à l’arrivée de John Graves 
Simcoe dans le Haut-Canada en 1792 en vue d’y assumer les fonc-
tions de lieutenant-gouverneur. Elle notait : « J’étais une femme adulte 
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lorsque le premier gouverneur du Canada vint d’Angleterre : c’était le 
gouverneur Simcoe ». À mon avis, elle a fait intervenir Simcoe dans 
son histoire parce qu’il avait fait adopter une loi révolutionnaire qui 
interdisait l’importation d’esclaves dans la province, laquelle, à mon 
sens, lui avait servi pour faciliter son évasion de Samuel Hatt.

Pooley indique qu’après ses années avec Hatt, elle rencontra 
et épousa un homme noir nommé Robert Pooley, avec qui elle vé-
cut à Waterloo. Éventuellement, son mari la quitta pour une femme 
blanche. Au terme de son mariage, il est possible qu’elle ait été vivre 
dans la communauté noire du Queen’s Bush. 

Bien que la grande majorité des propriétaires d’esclaves canadiens 
étaient des Blancs à l’instar de Samuel Hatt, l’histoire de Pooley dé-
montre les complexités liées à la possession d’esclaves. Son propriétaire 
principal, Joseph Brant, était un Autochtone. Mais il n’était pas le seul 
Autochtone esclavagiste. Sally Ainse, un commerçant de fourrures et 
diplomate Oneida du sud-ouest de l’Ontario, détenait également des 
esclaves d’ascendance africaine. Les complexités de l’esclavagisme ca-
nadien sont accentuées davantage par le fait qu’à l’époque de la Nou-
velle-France, de nombreux peuples autochtones étaient eux-mêmes 
réduits en esclavage par les Français.

Pooley eut une vie incroyable. Son expérience de l’esclavage au Ca-
nada lève le voile sur le mensonge qui prétend que l’esclavage était 
« doux » ou « humain » dans ce pays. Son histoire permet de prouver 
que les Noirs, et dans son cas, les enfants et les jeunes, étaient arrachés 
à leur famille, vendus et maltraités. Pooley n’a pas quitté les États-Unis 
pour venir au Canada en quête de liberté. En fait, à ses yeux, le Ca-
nada était un lieu d’asservissement. Son témoignage nous offre une 
perspective de première main de l’esclavage au Canada du point de 
vue d’une femme noire. Au moment de son entretien avec Benjamin 
Drew, Pooley vivait depuis près d’un siècle. Au Queen’s Bush, elle était 
encadrée par une communauté noire qui veillait sur elle et lui offrait 
le soutien, l’amour et une relation familiale étroite qui lui avaient été 
refusés en tant que femme esclave. 

En examinant des récits comme celui de Sophia Pooley, des dos-
siers judiciaires comme ceux de Marie-Joseph Angélique, Joseph Gut-
ches, Rachel Bross et Nancy Morton, ainsi que des annonces publiées 
dans les journaux, nous pouvons peindre un portrait plus complexe de 
l’esclavage des Noirs au Canada.
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Conclusion : la disparition, l’abolition et l’héritage 
de l’esclavage
L’esclavage amorça son déclin au Canada dans la foulée des fuites, des 
contestations judiciaires et des attitudes générales anti-esclavagistes. 
En 1793, influencée par le déplacement brutal de l’esclave Chloe 
Cooley de la région du Niagara vers l’État de New York, l’Assemblée 
législative du Haut-Canada adopta une loi interdisant l’importation de 
nouveaux esclaves dans la colonie. Personne ne fut libéré en vertu de 
cette loi, mais elle prépara la voie à l’éventuelle élimination de l’escla-
vage dans les provinces canadiennes. Dans le Bas-Canada (Québec) et 
dans les Maritimes, en raison de l’opposition croissante des tribunaux 
à l’esclavage, son déclin fut assuré dès 1820. Au Bas-Canada, sa dis-
parition fut en partie provoquée par les actions de certains juges qui 
donnèrent raison aux esclaves dans leurs procès de liberté contre leurs 
propriétaires. À Montréal, nous connaissons plusieurs esclaves qui ont 
tout simplement « quitté le travail », alors que d’autres se sont évadés 
ou ont gagné leurs procès pour obtenir leur libération.

Cependant, il fallut attendre la Slavery Abolition Act (Loi sur l’abo-
lition de l’esclavage), adoptée par le Parlement britannique en 1833, 
pour mettre officiellement fin à l’esclavage au Canada. La loi entra en 
vigueur le 1er août 1834 et eut le plus grand retentissement dans les 
colonies esclavagistes britanniques, principalement les Antilles, où 
800 000 Africains réduits en esclavage furent légalement libérés. Le 
préambule de la loi stipule : « Après le 1er août 1834, tous les esclaves 
des colonies britanniques seront émancipés, et l’esclavage sera aboli 
dans toutes les possessions britanniques à l’étranger. » Plusieurs di-
zaines de Canadiens noirs réduits en esclavage obtinrent leur liberté 
grâce à la loi d’abolition. Cette loi mit ainsi un terme à 206 ans de 
réduction en esclavage des Africains au Canada. 

Le Canada, d’abord colonie de la France, puis de la Grande-Bre-
tagne, était arrimé au système mondial atlantique qui reposait sur 
l’exploitation des Africains par le biais de ce que la professeure Hila-
ry Beckles a appelé le « crime dominant de l’Atlantique », c’est-à-dire 
la traite des esclaves et l’esclavage. Toutes les grandes nations euro-
péennes se sont livrées à ce crime et ont acquis de vastes richesses 
grâce à lui. À l’intérieur du Canada, l’esclavage des Africains fut une 
réalité pendant plus de deux siècles. Cependant, cette réalité demeure 
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méconnue en dépit des efforts déployés par les historiennes et his-
toriens au cours des 30 dernières années pour intégrer les connais-
sances sur l’esclavage dans la conscience populaire. En fait, l’esclavage 
a été occulté de l’histoire du Canada. Nombreux sont ceux et celles qui 
croient encore qu’il n’a pas existé dans ce pays.

Les 200 ans d’esclavage ont laissé une marque indélébile sur la vie, la 
conscience, l’évolution et l’avenir des Noirs. Même lorsque l’esclavage 
prit légalement fin, le racisme anti-Noir demeura un principe fonda-
mental de l’organisation de la société canadienne. Par conséquent, la 
fin de l’esclavage ne signifiait pas pour autant l’égalité raciale et sociale. 
Parce que le racisme anti-Noir était ancré dans les institutions cana-
diennes, l’oppression raciale des Noirs et la domination blanche ont 
persisté sous une myriade de formes. Les stéréotypes préjudiciables 
utilisés pour justifier l’esclavage continuaient à être articulés et mobili-
sés contre les Noirs pendant l’ère post-esclavage, une ère de soi-disant 
liberté pour eux. La plupart des attributs liés à l’identité noire — les 
cheveux, la couleur de la peau, les traits du visage, la silhouette, l’intel-
ligence — continuent d’être rabaissés et dévalorisés. 

Ainsi, l’ombre de l’esclavage continuait de planer sur la vie des 
Noirs pendant la période d’émancipation. La ségrégation raciale était 
imposée, que ce soit par la loi ou par la coutume, dans des domaines 
tels que l’éducation, la religion, l’emploi, le logement, le vote, et même 
dans les cimetières. Les enfants noirs fréquentaient des écoles séparées 
parce que les Blancs ne voulaient pas que leurs enfants soient éduqués 
ensemble avec les Noirs. Si certaines écoles, grâce aux efforts des com-
munautés noires, sont devenues des lieux d’éducation autonomisant 
pour les enfants, beaucoup d’entre elles étaient de qualité inférieure 
car elles ne recevaient pas le soutien nécessaire de la part de l’État, et 
ce même si les Noirs payaient la taxe scolaire. Le désavantage auquel 
étaient confrontés les enfants noirs dans le secteur de l’éducation avait 
évidemment une incidence directe sur leur avenir économique.

Les Noirs étaient aux prises avec un taux de chômage et de sous-em-
ploi très élevé et ils étaient relégués à des emplois «  fondés » sur la 
race, notamment le travail domestique et le service de porteur. Les 
Canadiens noirs étaient également contraints de s’installer dans des 
villages et des agglomérations géographiquement séparés, et souvent 
ces endroits étaient dépourvus des aménagements de base. À travers 
le Canada, il existe des peuplements noirs, ou des vestiges de ceux-
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ci, dans lesquels des personnes d’ascendance africaine ont été forcées 
de vivre en raison du mépris ou de la coercition des Blancs. Même 
lorsqu’il apparait que les Noirs eux-mêmes souhaitaient vivre dans 
des communautés ségréguées, cette volonté découlait directement de 
l’hostilité des Blancs à leur égard.

Cette inégalité de traitement a creusé un profond gouffre entre 
les Noirs et les Blancs, et s’est manifestée de diverses manières, no-
tamment sous la forme d’un écart de richesse racial, d’une souffrance 
disproportionnée « due au profilage racial, aux arrestations policières, 
à l’incarcération, aux mauvais bilans de santé (taux élevés de cancer, 
problèmes de santé mentale, hypertension et diabètes), et au manque 
d’accès à l’éducation, aux perspectives d’emploi et à un logement sé-
curitaire et adéquat. Les Noirs sont également surreprésentés dans les 
agences de protection de l’enfance, au niveau des taux de décrochage 
scolaire et sont plus susceptibles de faire l’expérience […] du racisme 
environnemental. »

En matière d’immigration et de construction de la nation, les fonc-
tionnaires de l’État percevaient les Noirs sous le prisme de l’esclavage. 
À la Confédération en 1867, l’État canadien émergent avait conçu la 
nouvelle nation comme étant un pays d’hommes blancs et avait ins-
titué des lois et des politiques qui interdisaient l’immigration noire 
pendant près de cent ans. En discutant des plans d’immigration pour 
la nouvelle entité politique, Sir John A. Macdonald déclara sans am-
bages qu’il ne désirait pas d’immigrants noirs au Canada. Pour justi-
fier son propos, Macdonald s’inspira du mythe du violeur noir, issu 
de l’esclavage. Le premier ministre fit cette déclaration préjudiciable 
dans l’ère qui suivit immédiatement le chemin de fer clandestin. Le 
Canada, dans la conception qu’il se fait de lui-même en tant qu’entité 
politique distincte des États-Unis, allait recourir à l’histoire du chemin 
de fer clandestin pour se présenter comme un lieu de « libération », 
un « havre » et un « refuge » pour les opprimés. Pourtant, la véritable 
histoire était celle de l’aliénation et de l’indésirabilité. En 1911, sous 
prétexte que le climat ne leur convenait pas et qu’ils étaient inassimi-
lables, le gouvernement fédéral (alors appelé gouvernement du Do-
minion) adopta un décret interdisant aux Noirs d’immigrer au pays. 

Bien que les Canadiens noirs, depuis l’époque de l’esclavage jusqu’à 
ce jour, aient résisté à toutes sortes de dégradations, d’insultes, d’abus 
et de préjugés, et qu’ils aient établi des communautés durables, les torts 
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subis par les Noirs en raison de l’esclavage et de ses retombées doivent 
être reconnus, traités et réparés. L’esclavage constituait un véritable 
crime contre l’humanité. Et pourtant, chaque fois que les Noirs dis-
cutent de réparations et d’expiation de ce crime par les gouvernements 
et les institutions dirigés par les Blancs, ils sont souvent confrontés à 
des réponses dédaigneuses telles que « oubliez ça », « l’esclavage s’est 
produit il y a longtemps » ou « passez à autre chose ». Or, comme le fait 
remarquer le sociologue Patrick Wilmot, « les crimes contre l’huma-
nité sont si odieux qu’ils transcendent les frontières [temporelles]. » 
Wilmot ajoute que la Grande-Bretagne « a reconnu la nécessité de ré-
parations lorsqu’elle versa des milliards en argent courant… non pas 
aux esclaves mais aux maîtres d’esclaves britanniques qui ont “perdu” 
leurs biens [esclaves] à l’émancipation ».

Une indemnité doit être accordée aux Noirs du Canada en guise 
de reconnaissance des deux siècles pendant lesquels leurs corps, leur 
travail, leurs compétences et leurs talents ont été volés, et en guise 
de reconnaissance de la perte ou de la fragmentation de la culture et 
du patrimoine de leurs ancêtres. Une telle compensation permettrait 
de commencer à réparer les abus, la brutalité, les traumatismes et la 
torture psychique que les esclaves ont endurés, et ce, sans oublier la 
destruction de leurs familles, le vol des générations futures et l’enri-
chissement criminel des Blancs aux dépens des Noirs eux-mêmes. Le 
poids du passé pèse lourdement sur le présent. L’esclavage continue 
d’avoir un impact sur la vie contemporaine des Noirs. Ainsi, les répa-
rations s’appliquent également au présent.

L’éducation des Canadiennes et Canadiens sur les préjudices subis 
par les Noirs pendant l’ère de l’esclavage s’inscrit dans le cadre de la 
justice réparatrice. D’autres mesures obligatoires comprennent no-
tamment le versement d’une compensation financière, le développe-
ment communautaire et, bien sûr, des excuses de la part du gouverne-
ment national pour les iniquités de l’esclavage.
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Sources utilisées et lectures complémentaires

Bien que l’histoire de l’esclavage des Noirs au Canada ait été marginali-
sée, il existe de nombreuses sources primaires et secondaires sur le sujet. 
Le résumé suivant des sources comprend celles qui ont été utilisées pour 
cette brochure, ainsi que des documents pertinents concernant l’escla-
vage dans le monde atlantique et le système d’esclavage transatlantique. 

Textes sur la traite des esclaves
La littérature sur la traite européenne ou atlantique des esclaves est 
volumineuse. Une excellente référence est Hugh Thomas, The Slave 
Trade: The Story of the Atlantic Slave Trade, 1440-1870 (New York : 
Simon & Schuster, 1997). Voir également David Eltis et David Ri-
chardson, Atlas of the TransAtlantic Slave Trade (New Haven, CT : Yale 
University Press, 2010) ; Robin Blackburn, The Making of New World 
Slavery : From the Baroque to the Modern, 1492-1800 (Londres : Verso, 
1997) ; Robert Louis Stein, The French Slave Trade in the Eighteenth 
Century : An Old Regime Business (Madison, WI : The University of 
Wisconsin Press, 1979) ; Voir Joseph Inikori, et al, The Chaining of a 
Continent : Export Demand for Captives and History of Africa South of 
the Sahara, 1450-1870 (Kingston, JA. : University of the West Indies 
Press, 1997) ; Joseph Inikori, ed. Forced Migration : The Impact of the 
Export Slave Trade on African Societies (New York : Africana, 1982) ; 
Patricia M. Muhammad, Esq. “La traite négrière transatlantique : A 
Forgotten Crime Against Humanity as Defined by International Law”, 
The American International Law Review 19, no. 4 (2003) : 883-947.

Sources sur la démographie de la traite des esclaves
En ce qui concerne le nombre d’esclaves qui ont survécu au voyage 
vers les Amériques, Philip Curtin, dans The Atlantic Slave Trade : A 
Census (1969), Philip Curtin estime à 9 566 100 le nombre de per-
sonnes qui ont débarqué vivantes. Joseph Inikori a contesté ce chiffre, 
en révisant le chiffre de Curtin à la hausse, soit 15 400 000 esclaves 
exportés d’Afrique et environ 13 392 000 qui ont débarqué vivants 
aux Amériques. Voir Inikori, “Measuring the Atlantic Slave Trade : 
An Assessment of Curtin and Anstey,” Journal of African History 17 
(1976): 197-233; Roger Anstey, “The Volume and Profitability of the 
British Slave Trade, 1761-1807,” in S.L. Engerman and E.D. Geno-
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vese, eds., Race and Slavery in the Western Hemisphere: Quantitative 
Studies (Princeton, NJ: Princeton University Press, 1975). William St 
Clair, in The Grand Slave Emporium: Cape Coast Castle and the British 
Slave Trade (London, UK: Profile Books, 2006), estime à 11 millions le 
nombre d’Africains qui ont traversé le Passage du milieu. James Wal-
vin, in Black Ivory: A History of British Slavery (London, UK: Harper-
Collins, 1992) nuance en déclarant que « les 11 millions de personnes 
qui sont arrivées étaient les survivants de peut-être plus de 24 millions 
de personnes réduites en esclavage en Afrique ». (26-7). David Eltis & 
David Richardson, Atlas of the Transatlantic Slave Trade (New Haven, 
CT: Yale University Press, 2010) suggèrent que le nombre d’esclaves 
qui ont débarqué vivants était de 12 522 570. De plus, Leif Svalesen, 
dans The Slave Ship Fredensborg (Bloomington, IN: Indiana Universi-
ty Press, 2000), dénote que l’ « [o]n a calculé qu’au cours de la période 
allant de 1450 à 1870, entre 12 et 15 millions d’esclaves africains ont 
été embarqués sur des navires européens et américains. » (9).
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